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Concêrkj4n  T la  Médecine  et  la  Chirurgie 
dans  la  Colonie  de  St-Donùngue  , avec  des 
vues  de  Réglement , adressées  àü  Comité 
de  Salubrité  de  V Assemblée  nationale  et  à 
r Assemblée  coloriiale. 


Par  CnAB-XES  Arthaud,  médecin  du  Roi 
au  Cap  - Français. 


AU  CAP-FRANÇÂIS, 

i 

Chez  Dufour  de  Rians,  imprimeur  du 
^ Roi  et  du  Conseil-supérieur. 
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SUR  ' 

* * . * . * 

LES  LOI  S, 

Concernant  la  Médecine  et  la  Chirurs:ie 
dans  la  Colonie  de  St-Domingue  j avec  des 
vues  de  Héglement , adressées  au  Comité  de 
Salubrité  de  V Assemblée  nationale  et  ■ à 
V Assemblée  coloniale.  , . 


Par  Charles  ARTHAUD,  médecin 
du  Koi  au  Cap-Français. 


La  médecine  est  aussi  nécessaire  que  la  reli- 
gion à l’homme  en  société.  Ce  sont  deux  grands 
moyens  de  consolation  et  d’espérance  pour 
lui  ; et  dans  l’état  d’incertitude  où  il  est , en- 
Tironné  de  causes  qui  multiplient  ses  peines  , 
ses  souffrances  , et  qui  lui  prodiguent  la  dou- 
leur , il  lui  faut  des  moyens  pour  fortifier  sa 
raison , soutenir  son  courage  , adoucir  toutes 
ses  inquiétudes , éloigner  dé  lui  les  causes  de 
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destruction  , en  affoiblir  Timpresslon , et  lui 
faire,  aimer  la  vertu  , par  l’espoir  d’une  récom- 
pensé qui  ne  tient  plus  à l’opinion  des  hom- 


mes , et  dont  la  source  intarissable  est  dans  le 
sein  de  l’éternel. 

..Mais  comme  il  faut  que  la  religion  soit  au- 
guste et  pure  , il  faut  que  la  médecine  soit 
noble  et  raisonnable  5 il  faut  que  les  médecins 
soient  instruits , qu’ils  connoissent  tout  le  bien 
qu’ils  peuvent  faire  , tout  le  mal  qu’ils  peuvent 
occasionner  , et  qu’ils  soient  bien  pénétrés  de 
l’importance  et  de  l’utilité  de  leurs  fonctions. 

Les  progrès  de  la  médecine  ont  dû  suivre  la 
civilisation  des  peuples  ; réduite  au  charlata- 
nisme et  à l’imposture  chez  les  peuples  igno- 
rants et  grossiers  , la  médecine  est  profonde 
et  simple  uhez  les  peuples  policés  et  instruits. 
Lès  médecins  peuvent  être  regardés  comme 
des  dieux  chez  les  peuples  superstitieux  5 il^  ne 
sont  que  des  hommes  chez  ceux  qui  sont  éclai- 
rés^ mais. ce  sont  des  'hommes  utiles. 


■ .,Si  le  métier  des  armes  exige  un  abandon 
ubsolû  .de  soi-même  j s’il  faut  des  talents  et 
^plus  que idu  courage  pour  servir  sa  patrie  , et 
jj^er  sa  vie  û .la  défendre  , il  -y  a aussi  du  mé- 
rite à.se  cpnracrçr  au  service  de  l’homme  souf- 
^anti,  à le  secourir , à s’envelopper  des  dan- 
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^ers  qui  le  menacent  sans  cesse. j à conserve^ 
Ja  ,t;^q\d]lité ’dp  .r,ej^prilt , et  la  fermeté  de 
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l’amc  dans  le  cahos  des  allarmes  , de  la  terreur 
et  de  la  destruction  , à braver  la  mort , qui, 
dans  des  temps  épidémiques  , autant  que  dans 
les  combats  , exerce  ses  ravages  et  frappe  des 
coups  d’autant  plus  redoutables  qu’on  ne  peut 
faire  aucun  effort  pour  les  éviter , ni  employer 
aucun  moyen  pour  s’en  garantir. 

La  médecine  doit  être  regardée  dans  un  état 
sous  une  considération  politique  ; son  exer- 
cice doit  être  autorisé  d’après  des  formes  pres- 
crites par  les  législateurs  , et  il  ne  doit  être 
livré  qu’à  des  personnes  avouées  et  dignes  de 
la  confiance  publique. 

Il  n’est  donc  pas  au-dessous  de  l’Assemblée 
coloniale  de  St-Domingue  de  prendre  en  con- 
sidération l’état  actuel  de  la  médecine  dans 
la  Colonie  , de  régler  les  formes  d’après  les- 
quelles les  médecins  doivent  être  avoués  pour 
exercer  leur  profession  , de  s’occuper  des  ins- 
titutions qui  peuvent  les  mettre  dans  le  cas 
d’acquérir  les  connoissances  qui  leur  sont  né- 
cessaires , éclairer  leur  conduite  et  entretenir 
chez  eux  les  sentiments  d’émidation  et  d’hon- 
neur, qui  peuvent  en  faire  des  hommes  utiles. 

J’ai  cru  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  pré- 
senter à la  Colonie  mes  vues  pour  parvenir  à ce 
but.  La  place  que  j’occupe  , dix-huit  ans  de 
pratique  dans  la  Colonie , m’ont  fait  connoître 
la  manière  dont  la  médecine  s*y  fait  : en  indî- 
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quant- celle  dont  je  crois  qu’elle  devroît  s’y 
- feire  ; en  découvrant  des  abus , j’attaque  peut- 
être  des  intérêts  particuliers  ; mais  faut-il  donc 
toujours  composer  avec  eux?  Faut-il  les  ména- 
ger , lorsqu’il  s’agît  du  bien  général  ? 

. ‘ - S.  P R E M I E R. 

-•  'i 

Des  Médecins  et  des  Chirurgiens  du  Roi. 

La  Colonie  est  divisée  en  trois  départements , 
connus  pour  le  moment , sous  les  noms  de  pro- 
vince du  Nord  , de  l’Ouest  et  du  Sud.  Il  y a 

r)’  . ^ ^ i 

dans  le  chef-lieu  de  chaque  département  un 
médecin  et  un  chirurgien  brevetés  et  entre- 
tenus, attachés  au  gouvernement  civil  de  la 
Colonie  (i). 

IL  y a plusieurs  villes  dans  la  Colonie  qui 
ont  une  jurisdlction , un  état-major  , une  gar- 
nison ou  un  port  assez  fréquenté , et  dans  les- 
quelles les  administrateurs  ont  établi  des  mé- 
decins et  des  cliirurgiens  du  roi  par  commis- 
sion , sans  aucun  traitement  , si  ce  n’est  en 
• temps  de  guerre  , dans  le  cas  d’un  service  actif. 

Le  service,  des  médecins  consiste  à visiter 
lés  mmades  des  hôpitaux  militaires  à certi- 
Éer  l’état  de  santé  des  soldats  et  des  officiers 
malades , à assister  aux  réceptions  des  chirur- 


•’j  ïCi)' Ordonnance  du  roi , concernant  le  gouvernement  civil 
dit' /Sc^Domingue  , du  t4  mars  17^1 . - 


glens  , des  apotliicaires  , des  sages-femmes  7 
à vérifier  les  lettres  des  médecins  qui  veulent 
être  autorisés  pour  exercer  leur  profession  et 
à constater  leur  capacité  , à visiter  les  navires 
négriers  pour  empêcher  l’introduction  des 
maladies  contagieuses  , à visiter  les  phar- 
macies , à régler  les  mémoires  et  les  comptes 
des  médecins  et  des  chirurgiens  (i)  , à faire 
les  procès-verbaux  et  les  rapports  en  justice. 

Les  chirurgiens  du  roi  sont  chargés  , en  ce 
qui  les  concerne  , de  traiter  les  troupes  dans 
les  hôpitaux  , ils  visitent  les  négriers  avec  les 
médecins  du  roi  , ils  sont  seul  chargés  de  la 
visite  des  prisons  , ils  président  les  réceptions 
des  chirurgiens  , ils  assistent  à celles  des  apo- 
tliicaires  et  des  sages-femmes  , ils  sont  appelés 
avec  les  médecins  pour  donner  des  rapports 
en  justice  , ils  délivrent  avec  eux , des  certi- 
ficats de  santé  aux  soldats  et  aux  officiers  des 
troupes  du  roi  (2). 

- Suivant  l’ordonnance  du  roi  touchant  le 
gouvernement  civil  de  St-Domingue  , du  24 
mars  1763,  il  devoit  y avoir  dans  la  Colonie 


(1)  Arrêt  du  conseil  du  Cap  , touchant  la  présence  du  mé- 
decin du  roi  aux  rapports  en  chirurgie  , du  4 septembre  1714, 
*lome  II  , page  ^14. 

Ordonnance  des  administrateurs,  du  5 septembre 
(1)  Lettre  du  ministre,  du  2.4 septembre  1773. 
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■UJj^medécIii  en  chef,  .qui  devoît  se  porter  dan» 
tfiHe . partie' de  la  Colonie  où  sa  présence  au-, 
roi t:  été  jugée  nécessaire.  Il  n’y  a eu  qu’un 
seul  médecin  envoyé  à ce  titre  dans  la  Colonie  ; 
il  a réside  au  Cap  , et  comme  son  service  n’a 
pas  ete.jùge  utile,  cette  place  a été  supprimée. 

Les  médecins  dû  roi  et  les  chirurgiens  ont 
sur  tous  les  hôpitaux  de  terre  et  de  mer  de  la 
Colottie;,  la  même  autorité  et  la  même  inspec- 
tion. que  les.  médecin  et  chirurgien  - major 
d’une  armée  ont  sur  tous  les  hôpitaux  de  l’ar- 
mée ,,les  médecins  sont  tenus  à faire  des  ob- 
servations sur  les  maladies  , et  à envoyer  leurs 
mémoires  aux  administrateurs,  pour  être  adres- 
sée au  ministre  et  remis  à l’inspecteur  géné- 
ral, des:  hôpitaux  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies (a). 

> Cet  inspecteur  général  , résidant  à Paris  , 
pouvoit  sé  transporter  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine  5 il  pouvoit  en  connoître  le  service  , et 
donner  quelquefois  au  ministre  des  vues  utiles 
èt:des  rapports  exacts.  Cependant  les  méde- 
cins des  hôpitaux -dé  la  marine  et  les  chirur- 
giens-majors n’entre  tenoient  pas  une  corres- 
pondance fort,  active  a.vec  le  médecin  inspec- 
teur. ils  le.  re^tdoient.  avec  peine  , commé 

(1)  Ordonnance  du  roi , concernant  le  gouvernement  civil 
des  Colonies , du  14  mars  lyoj  , art.  CXIII.  Lois  et  Cou- 
tumes des  Colonies  françaifes,  tome  IV,  page  5^4. 
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un  agent  intermédiaire  entr’eux  et  le  minis- 
tre , comme  un  homme  qui  proposoit  aux  pla- 
ces, moins  les  sujets  recommandables  parleurs 
talents , que  ceux  que  les  considérations  lé 
portoient  à favoriser  , qui  dirigcoit  ses  faveurs 
ou  ses  disgrâces  , suivant  ses  passions  , ses  ca- 
prices ou  ses  préventions , qui  repoussoit  trop 
souvent  avec  dédain , le  mérite  isolé  pour  ac- 
cueillir l’intriguant  soutenu  et  protégé  ; mais 
cet  inspecteur  ne  venoit  jamais  dans  les  Colo- 
nies 5 il  n’en  connoissoit  ni  le  climat , ni  les 
maladies , ni  ce  qui  convenoit  au  service  des 
hôpitaux  5 et  cependant  il  devoit  donner  des 
conseils  aux  médecins  du  roi  pour  la  direc- 
tion des  maladies  (i)  ; mais  ils  répugnoient 
à lui  soumettre  des  travaux  ou  des  vues  qu’il 
ne  pouvoit  apprécier.  Comme  il  proposoit  au 
ministre  les  sujets  , pour  les  places  de  méde- 
cin et  de  chirurgien  dans  les  Colonies,  qu’il 
préféroit  toujours  ceux  qui  avoient  les  plus 
fortes  protections , qu’il  envoyoit  souvent  des 
sujets  très  - médiocres  son  influence  étoit 
dangereuse  5 et  c’est  sans  doute  lui  qui  est  la 
cause  première  de  l’insliffisance  des  lois  pour 
l’exercice  de  la^médeciné  et  de  là  chirurgie  , 
et  pour  le  service  des -hôpitaux'  dans  les  Co- 
lonies. “ ^ ‘ 
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- ^ i cet  inspecteur  général  qui  étoit 

pour  les  Colonies  , mais 
le  zèle  des  médecins  qui  y étoient 
employés , qui  empêchoit  par  son  despotisme , 
sa  partialité  , le  développement  de  toute  ému- 
lation , joiiissoît  d’un  traitement  considéra- 
l?le  , tandis  que  les  médecins  des  Colonies  , 
qui  supportent  toutes  les  peines  du  service , 
ont  un  traitement  si  modique  , qu’il  semble  , 
en,  pénétrant  le  secret  du  législateur  , qu’on 
ne  les  ait  attachés  au  service  des  hôpitaux  ^ 
que  pour  la  forme , et  que  l’on  soit  réelle- 
ment indifférent  sur  la  manière  dont  ils  rem- 
plissent  leurs  devoirs  , et  sur  la  conservation 
des  hommes. 

i-, L’article  X de  l’ordonnance,  du  3o  avril 
1764  , dit  que  dans  les  cas  de  maladies  inter- 
nes , s’il  se  trouve  un  médecin  du  roi  sur 
les , lieux  , le  cliirurgien  sera  tenu  de  lui 
rendre  compte  et  d’en  conférer  avec  lui  5 et 
dans  le  cas  oii  il  se  rencontreroit  dans  telle 
partie  de  la  Colonie  que  ce  soit,  quelque 
maladie  contagieuse,  le  chirurgien  qui  aura 
été  appelé  , sera  tenu  d’en  rendre  compte, 
SUT:, le  champ,,  au  médecin  du  roi. 

.L’^ticle  IX  veut  que  chaque  chirurgien, 
dans  les  différents  quartiers  de  l’île  , sera 
obligé  d’  envoyer  tous  les  six  mois  au  médecin 
du  roi , dans  le  département  duquel  il  se  trou- 


vera , un  mémoire  circonstancié  des  difierentes 
maladies  qu’il  aura  traitées  , des  remèdes  qu’il 
aura  employés  , sur-tout  ceux  du  pays , dont 
il  aura  fait  usage  , et  les  effets  qu’ils  auront 
produits. 

Ces  dispositions  ont  été  faites  avec  de  bonnes 
intentions.  Il  auroit  été  utile  qu’elles  eussent 
été  suivies  ; mais  cela  supposoit  des  talents, 
de  l’émulation  , du  zèle  pour  le  bien  public , 
èt  plusieurs  intérêts  dévoient  en  empêcher 
l’effet.  Aussi  cette  loi  n’a  jamais  été  suivie. 

Lorsqu’on  impose  des  obligations  aux  hom- 
mes, lorsqu’on  leur  prescrit  des  devoirs  y il  faut 
examiner  les  motifs  qui  pourront  les  empêcher 
de  s’y  soumettre  , et  tâcher  de  les  affoiblir , en 
augmentant  l’intérêt  qu’ils  peuvent  avoir  à 
les  remplir. 

C’est  mal  connoître  les  hommes  , de  croire 
qu’ils  puissent  se  soumettre  à une  loi  des- 
potique , à un  assujettissement  servile  , lors- 
qu’ils n’y  seront  pas  appelés  par  leur  amour- 
propre  ou  par  leur  intérêt , et  lorsqu’ils  pour- 
ront s’y  soustraire  impunément. 

Si  l’on  vouloir  établir  une  correspondance 
utile  entre  les  médecins , les  chirurgiens  , et 
les  médecins  du  roi , il  falloir  offrir  une  pers- 
pective d’avancement,  de  distinction  à ceux 
qui  auroient  montré  du  zèle  , des  talents , et 
produit  des" choses  utiles  5 il  falloir , par  exera- 
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pie , ne  nommer  aux  places  de  chirurgiens- 
majors  des  quartiers  , que  ceux  qui  auroîent 
montré  de  rappllcation , manifesté  du  mérite, 
et  obtenu  des  médecins  du  roi , des  témoigna- 
ges convenables  5 il  falloit  établir  , que  les 
médecins  et  les  chirurgiens  qui  se  seroient 
rendus  les  plus  recommandables  par  leur  cor- 
respondance et  par  leurs  travaux  , auroient 
pu  être  présentés  pour  les  places  de  médecins 
et  de  chirurgiens  du  roi.  On  auroît  pu  atta- 
cher quelques  prix  pour  récompenser  ceux 
qui  auroîent  fourni  les  meilleures  observations 
dans  Tannée.  Ces  moyens  flatteurs  pourd’a-* 
mour-propre  , présentant  des  vues  favorables 
à.  Tintérêt  , auroient  pu  produire  Témulation 
nécessaire  à Texécution  de  ja  loi. 

Ce  sont  ces  considérations  , qui , en  177^  » 
nous  avoîent  donné  l’idée  d’un  établissement 
académique  à Saint-Domingue , pour  la  méde- 
cine , la  chirurgie  et  Tliistoire  naturelle  ; mais 
ce  projet  ne  de  voit  pas  être  accueiUî  sous 
cette  forme,  ni  à cette  époque  ; il  falloit 
qu’il  vînt  à Saint-Domingue  un  gouverneur 
qui  protégeât  les  sciences  ; et  qu’appelé-  au 
ministère,  iT  trouvât  encore  dé  la  satisfaction 
à servir  la  Colonie  , en  portant  le  roi  à con- 
firmer une  société  , dont  il  avoit  encouragé 
les  premiers  travaux. 

L’article  XIV  de  l’ordonnance -de  soixante 
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quatre  dit , ordonne  sa  majesté  qu’il  sera  fait 
une  fois  chaque  année  , par  les  médecins  ou 
apothicaires  du  roi,  une  visite  chez  tous  les 
droguistes  de  la  Colonie , à refiet  de  vérifier 
et  examiner  l’état  et  la  qualité  des  médica- 
ments dont  ils  seront  pourvus  , et  dont  ils 
feront  usage  pour  les  malades  5 ils  seront  auto- 
risés à faire  jetter  tous  les  médicaments  qui 
se  trouveroient  de  mauvaise  qualité  ou  fal- 
sifiés , dont  il  sera  dressé  par  eux  un  procès- 
verbal  qui  contiendra  la  qualité  desclits  mé- 
dicaments , leur  défectuosité  et  le  nom  de  ceux 
chez  qui  ils  auront  été  trouvés , pour,  sur  ledit 
procès  - verbal , être  ordonné  contre  lesdits 
contrevenants  , ce  qu’il  appartiendra  ; laquelle 
visite  sera  faite  gratis  , par  les  médecins  et 
apothicaires  du  roi  , dans  les  lieux  de  leur 
résidence  , et  aux  frais  et  dépens  du  roi  , dans 
les  différents  quartiers  où  ils  seront  obligés 
de  se  transporter. 

Ces  dispositions  avoient  déjà  été  établies 
par  l’ordonnance  des  administrateurs  , du  8 
mars  1710  (1)  , et  par  celle  du  14  décembre 
1715  (2). 

Dans  le  temps  où  ces  ordonnances  ont  été 

— 

(i)  yoye[  Lois  et  Coutumes  des  Colonies  françaises  , 
tome  II,  page  184. 

(x)  Ibid^  page  478. 
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faites',  tous  les  chirurgiens  avoient  des  phar- 
macies ; mais  le  nombre  des  apothicaires  ayant 
augmenté  , les  chirurgiens  ont  quitté  leurs 
boutiques,  et  ils  ne  font  plus  que  des  four- 
nitures en  détail , parce  que  , par  un  abus 
que  la  loi  autorise  , ils  ne  sont  payés  de  leurs 
soins  , que  sur  les  comptes  des  remèdes  qu’ils 
ont  fournis  à leurs  malades. 

Les  médecins  du  roi  qui  ont  connu  les  incon- 
vénients d’exercer  une  surveillance  rigoureuse 
sur  les  pharmacies  , ont  négligé  la  loi  ; elle  a 
été  abandonnée  pendant  plusieurs  années  , 
et  lorsqu’on  a voulu  la  faire  exécuter  , on 
n’a  que  trop  senti  qu’il  est  dangereux  de  tou- 
cher à des  abus  dont  le  public  ne  sent  pas 
la  conséquence  , et  qui  sont  défendus  par 
l’intérêt  particidier  : cependant  cette  loi  inté- 
resse la  sûreté  publique  3 il  convient  que  les  mé- 
decins , les  chirurgiens  et  les  apothicaires  de 
départements  et  de  districts  soient  obligés 
d’inspecter  , au  moins  deux  fols  par  an , les 
pharmacies  et  les  boutiques  de  drogueries; 
qu’ils  en  dressent  un  procès-verbal , qui  sera 
remis  à la  municipalité. 

, Les  désirs  sont  impatients  dans  un  pays  ou 
les  volontés  trouvent  à peine  des  résistances.' 
On  veut  agir  , dès  que  les  maladies  parossient , 
n’importe  que  l’on  tourmente  la  nature  ou 
qu’on  l’opprime  ; il  faut  des  remèdes  , et  l’on 
en  donne  sans  discernement. 
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La  consommation  prodigieuse  des  remèdes 
qui  se  fait  dans  la  Colonie  , fait  suffisamment 
connoître  , combien  la  médecine  y est  mau- 
vaise et  superstitieuse  ; mais  la  loi  qui  ne 
doit  rien  prescrire  que  .d’utile  et  de  conve- 
nable 5 la  loi  qui  doit  prévenir  ou  réprimer 
les  abus  les  autorise  , en  assujettissant  les 
chirurgiens  à faire  une  profession  qui  n’est 
pas  la  leur  , en  préparant  des  médicaments  , 
et  en  attachant  leur  salaire  aux  fournitures 
qu’ils  peuvent  faire.  Les  chirurgiens  sont  moins 
utiles  aux  malades  par  les  fournitures  maté- 
rielles qu’ils  leur  font , que  par  leurs  soins  et 
par  les  vues  qui  déterminent  l’administration 
des  remèdes  : il  ne  faut  donc  pas  les  payer 
comme  des  fournisseurs  de  drogues  ; il  ne 
faut  pas  que  la  loi  présente  à l’homme  avide  , 
la  tentation  de  donner  des  drogues  , inutiles 
ou  fiinestes  aux  malades , et  expose  l’homme 
délicat  à n’avoir  aucune  rétribution  pour  les 
peines  qu’il  s’est  données. 

Il  n’y  a peut-être  pas  de  pays  où  les  arcanes 
et  le  charlatanisme  soient  mieux  accueillis  ; 
tous  les  remèdes  particuliers  envoyés  d’Eu- 
rope , ont  ici  un  débit  considérable  5 l’on  voit 
souvent  des  hommes  sans  talents  , ressusciter 
de  vieilles  formules  oubliées  dans  les  livres  ; 
le  public  les  accueille  comme  les  découvertes 
du  génie  , et  il  prodigue  à l’ignorance  la  for- 
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tuhè  qu’il  refuse  à des  hommes  qui  ont  appris 
a le  servir  par  un  travail  opiniâtre. 

Les  médecins  du  roi  ont  été  chargés  d’ins- 
pecter les  remèdes  particuliers  : cela  n’a  pas 
arrête'  les  progrès  de  l’empirisme.  Il  étoit 
défendu  aux  Imprimeurs , dans  la  Colonie , 
d’inserer  aucune  annonce  de  médecine  et  de 
remède  particulier  , qui  ne  fût  revêtue  de  l’ap- 
probation des  médecins  du  roi  (i).  Donnant 
trop  d’extention  au  mot  de  liberté  , et  sur- 
tout à la  liberté  de  la  presse  , on  a cru  pou- 
voir s’exempter  de  cette  formalité , et  l’on  voit 
fréquemment  dans  les  feuilles  de  la  Colonie , 
des  avis  qui  peuvent  être  des  pièges  pour  lé 
public. 

La  liberté  , faut-il  le  répéter  encore  , se 
borne  à pouvoir  faire  ce  qui  est  autorisé  par 
les  lois , et  les  lois  ne  peuvent  permettre  que 
ce  qui  est  utile. 

Il  faut  distinguer  dans  la  liberté  de  publier 
ses  pensées  , la  hardiesse  qui  sacrifie  les  inté- 
rêts particuliers  à l’intérêt  général , celle  qui 
présente  avec  énergie  , des  vérités  fortes  qui 
décèlent  les  conspirations  du  vice-  contre  la 
vertu  et  l’ordre  piiblic.  Dans  ce  cas  la  liberté , 
ne  peut  avoir  trop  d’étendue,  mais  les  lois 
doivent  arrêter. le  poignard  des  méchants,  en 

i , , , - - _ ■ ^ ^ ^ ■ _ ■ . _ _ ■ ^ . ■ - ■ - 

/ « 

'0) VoyezTordonnancé  des adminiftrateurs,  du  3 mai 
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les  rendant  responsables  du  mal  qu’ils  pou- 
voient  produire  j or  , comme  le  charlatanisme 
est  un  mal , qu’il  ne  peut  être  regardé  que 
comme  un  impôt  assassin , que  l’avidité  éta- 
blit sur  la  crédulité , les  lois  doivent  prescrire 
les  précautions  les  plus  rigoureuses  pour  arrê- 
ter ses  progrès  homicides  et  empêcher  l’homme 
foible  et  souffrant , d’être  séduit  par  ses  pro- 
messes illusoires. 

On  a tenté  , dans  un  temps  d’anarchie  , 
d’ôter  aux  médecin  et  au  chirurgien  du  roi  au 
Cap  , leurs  fonctions  civiles  , pour  ne  leur 
laisser  que  le  service  de  l’hôpital  militaire.  On 
prétendoit  que  ces  fonctions  étoient  inconci- 
liables : cette  assertion  malveillante  n’a  pas 
été  accueillie  , parce  que  l’on  a senti  que  l’on 
ne  pourroit  ôter  aux  médecin  et  chirurgien 
du  roi  une  attribution  qui  leur  avoit  été  accor- 
dée parle  roi,  comme  législateur  souverain  (i)  , 
que  si  on  leur  ôtoit  des  fonctions  lucratives  , 
il  falloit  leur  donner  une  augmentation  de  trai- 
tement pour  leur  service  dans  les  hôpitaux , 
qu’il  sufhsoit  sous  une  administration  munici- 
pale , de  changer  l’ordre  de  surveillance  , qu’à 
l’avenir  les  médecin  et  chirurgien  du  roi  fe- 
roient  leurs  rapports  à la  municipalité  en  ce 


.(O'Voyez  le  règlement  du  roi  au  fujct  des  exemptions,  du 
xi  feptembre  1744 , L.  & Coût,  des  Col*  franç.  t.  III , p.  815* 
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quî  les  concerneroit , ou  au  corps  administrd- 
lif  5 mais  qu’ils  pouvoir nt  , comme  par  le 
passé  , garder  les  dilïérentes  attributions  atta- 
chées à leurs  places. 

{ Les  vaisseaux  du  commerce  qui  font  la  traite 
des  noirs  sur  les  côtes  d’Afrique  , éprouvent 
fréquemment  des  pertes  par  les  maladies  qui 
se  mettent  dans  les  équipages  et  dans  les  car- 
gaisons 5 quelqu’unes  de  ces  maladies  ont  un 
caractère  contagieux  , et  elles  n’ont  que  trop 
souvent  occasionné  dans  les  Colonies  des  .ma- 
ladies épidémiques  et  des  pertes  considérables. 

C’est  pour  prévenir  ces  événements  désas- 
treux , qu’il  a été  rendu  plusieurs  ordonnan- 
pes  pour  que  les  capitaines  négriers  et  autres 
venant  des  lieux  suspects  pour  la  santé  , arri- 
vant dans  les  rades , mouillent  le  plus  éloigné 
qu’ils  pourront  des  autres  vaisseaux  qui  y se- 
ront , qu’ils  ne  débarquent  pas  , qu’ils  n’ayent 
aucune . communication  avec  personne  , et 
qu’ils  ne  puissent  pas  mettre  leur  cargaison  à 
•Çerre  ,i  ou  en  ouvrir  la  vente , que  sur  une  per- 
mission , d’après  la  visite  des  médecin  et  chi- 
rurgien du  roi  (i). 


'j  I iU  t 


) ! 


( 


: ) i * • ; 

(i)  Voyez  l’ordonnance  des  adminiftrarears  g^n^raux  des 
Hësf  toucHant  les  maladies  apportées  par  des  bâtiments  né- 
gtiers:;  du'iS  janvier  1685 , Lois  & Coût,  des  Colon,  franç. , 
t,  p}  4oéi.*  - ••  * 
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' Ces  ordonnances  ne  sont  pas  exécutées  avec 
exactitude  ; les  médecin  & cliiinirgicn  du  roi 

Ordonnance  de»  adirdni/irateurs  , du  i8  mai  1717,  qui 
défend  de  vendre  en  gros  les  cargaifons  des  noirs. 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  précautions  à prendre 
pour  éviter  la  communication  des  maladies  contagieufes , & 
notamment  celle  deSiam,  du  ly  juillet  1708,  t.  II,  p.  115. 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  aux  capitaines  des  vailfeaux 
qui  apporteront  des  nègres  aux  Iles,  de  defeendre  à terre  ni 
d’y  envoyer  leurs  équipages  , fans  en  avoir  obtenu  la  permil- 
(ion  des  gouverneurs,  du  3 avril  1718,  tome  II,  page  écp. 

Ordonnance  du  roi,  en  interprétation  de  celle  du  3 avrij 
1718,  au  fujet  des  vailfeaux  qui  font  la  traite  des  nègres  aux 
îles  franç.  de  l’Amérique,  du  ly  juillet  1714.  Ib.  , p.  104, 
Ordonnance  des  adminiflrateurs , qui  défend  toute  commu- 
nication avec  les  négriers  avant  la  villte  de  famé,  du  ir  no-’ 
vembre  1751,  tome  III , p.  3 1 1 . 

Règlement  du  roi  au  fujet  des  exemptions,  du  ly  feptembre 
1744,  art.  XXI,  tome  III,  p.  81  y. 

Arrêt  du  confeil  du  Port-au-Prince  , fur  les  moyens  de 
connoître,  d’arrêter  & de  prévenir  la  maladie  épidémique  donc 
cette  ville  eft  attaquée,  du  ii  février  1766^  tome  V ^ p.  4. 

Arrêt  de  la  chambre  de  commiflion  au  confeil  du  Port-au- 
Prince  , qui  ordonne  la  vifite  de  fanté  à l’égard  des  nègres 
trouvés  fur  les  bâtiments  faifant  le  commerce  étranger,  du  x 
juin  1773.  Ibid.,  tome  V , p.  44y. 

Ordonnance  de  police  du  lieutenant  de  l’amirauté  de  Saint- 
Marc,  touchant  les  navires  nationaux  & étrangers  qui  com- 
mercent ou  mouillent  dans  les  ports  de  ladite  amirauté , du 
Il  janvier  178 y,  tome  VI,  page  691, 

Lettre  du  miniftre  aux  adminiflrateurs,  touchant  le  mal 
rouge  ou  éléphaniiafis , du  ix  juin  178  y,  tome  VI,  p.  771, 
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sont  rarement  prévenus  à temps  de  l’arrivée 
des  négriers , ensorte  que  les  capitaines  font 
descendre  à terre  leurs  malades  pour  les  sous- 
traire à la  visite , et  prévenir  les  suites  des  per- 
quisitions que  l’on  pourroit  en  faire.  Des  for- 
malités trop  rigoureuses  gênent  les  opérations 
du  commerce , nuisent  à ses  intérêts , et  il  se 
débarasse  volontiers  de  celles  qui  l’importu- 
nent. Cependant  l’intérêt  général  demande 
que  la  loi  soit  suivie  , et  l’on  pourroit  citer 
des  exemples  effrayants  de  la  négligence  ou 
de  la  prévarication  à ce  sujet. 

En  1784.,  le  procureur-général  du  roi  nous 
requit' pour  aller  visiter  plusieurs  magasins 
. qui  ^ étoient  remplis  de  nègres  nouveaux  5 il 
n’est  pas  possible  devoir  un  tableau  plus  révol- 
tant: que  celui  qui  se  présenta  à nous  dans 
cette  visite.  On  pouvoit  juger  par-là  si  l’intérêt 
l’emporte  quelquefois  sur  riiumanité  : mais 
qui  est-ce  qui  doute  que  l’intérêt  particulier 
lutté  sans  cesse  contre  les  loix  ? et  qui  est- 
ce  qui  ne  sait  pas  combien  il  est  difficile 
à;Çontenir  ? C!est  d’après  notre  rapport  , que 
les  administrateurs  ont  rendu  l’ordonnance 
dii'lz^  mai  1784  (1).  Cette  ordonnance  n’a 

^ f*-*  **-*!■*  ■ - — . « ■ . Il  ■ 

MJ  Extrait  la  lettre  du  miniflre  à M.  DucaïTe,  fur  rétabliife- 
ment  des  magafins  & des  hôpitaux , du  10  août  1 8 , tome  I , 

page -DS.  ■ c - 

.jCD.Vpyei  les  Lois&  Conflit.,  tome  VI,  page  517. 
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pas  ëtë  suivie  dans  toutes  ses  dispositions  ; 
elle  a favorisé  rétablissement  utile  d’un  en- 
trepôt pour  les  nègres  malades  , qui  a été 
confirmé  par  une  ordonnance  des  adminis- 
trateurs, du  i6  mars  1786. 

' Les  bâtiments  marchands  ne  sont  pas  dis- 
posés , pour  que  les  malades  y trouvent 
des  commodités  ; les  magasins  de  ces  bâti- 
ments ne  sont  pas  des  lieux  propres  pour  y 
soigner  des  maladies.  En  général , les  chi- 
rurgiens des  navires  marchands  sont  trop 
peu  instruits  pour  donner  des  soins  conve- 
nables dans  les  maladies  aiguës  , qui  deman- 
dent un  coup-d’œil  exercé  , des  secours  prompts 
et  de  la  sagacité  pour  agir  à propos.  Ce  sont  ces 
considérations  qui  ont  fait  ordonner  aux 
capitaines  marchands  qui  auroient  plus  de 
trois  malades  à leurs  bords,  de  les  faire  porter 
à l’hôpital  (1).  Le  conseil  du  Cap  , dans  un  de 
ses  arrêts  , touchant  l’exercice  de  la  médecine , 
de  la  chirurgie  et  des  accouchements , a fait 
défense  aux  chirurgiens  de  navires  de  des- 
cendre à terre  aucun  malade  , sans  en  avertir 
le  médecin  du  roi  , ou  un  autre  médecin  en 
son  absence  (2).  H a été  ensuite  défendu  à 


(1)  Voyez  l’ordonnance  des  adminidrateurs,  du  18  fep- 
tembre  1717  , L.  C. , tome  II , p.  j88. 

(i)  Voyez  l’arrêt  du  5 novembre  1715,  L.  C.,  tome III, 
p.  148. 
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tous  capitaines  de  navires  marcliands  , de 
garder  à l’avenir  leurs  malades  à terre  ou  dans 
. leurs  vaisseaux  5 & il  leur  a été  ordonné  de 
les  faire  transporter  à l’iiopital , à peine  de  cin([ 
cents  livres  d’amende  (i).  La  même  défense 
a été  .répétée  sous  les  inémes  peines,  dans 
l’ordonnance  du  22  juin  lySi  (2). 

Malgré  la  sagesse  et  la  sévérité  de  ces  pro- 
liibitions , il  arrive  des  contraventions  fréquen- 
tes. Les  chirurgiens  des  navires  ne  coanois- 
sentja  gravité  des  maladies,  que  lorsqu’elles 
sont  à leur  plus  haut  période.  Ils  les  traitent  à 
bord  ou  dans  les  magasins , jusqu’à  la  der- 
nière extrémité  5 on  ne  porte  souvent  les  mala- 
des dans  les  hôpitaux  que  dans  un  état  agoni- 
sant , et  quelquefois  on  y apporté  des  cadavres. 

, -Il  .faut  en  convenir  , ce  n’est  pas  toujours 
entièrement  la  faute  des  cliirurgiens  ; l’in- 
souciance et  la  parsimonie  des  capitaines  y 
ont  souvent  beaucoup  de  part.  Nous  avons 
été  plusieurs  fois  dans  la  nécessité  de  faire 
des  rapports  à ce  sujet  aux  administrateurs. 
Les  capitaines  accusent  les  chirurgiens  j ceux- 
ci  disent  qu’ils  n’ont  pas  le  temps  de  visiter 
les . équipages , parce  qu’on  les  occupe  aux 

(i)  Règlement  des  adminiftrateurs  au  fujet  des  hôpitaux , 
du  premier  août  1739 , L.  C , mme  IIL  p-  S^S* 

,(x)  Ordonnance  des  adminiftrateuts,  portant  ètablilTcment 
d’un  hôpital  au  Port-au-Prince. 
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recouvrements  ou  aux  afTalres  du  magasin; 
que  les  capitaines  rebutent  souvent  les  mate- 
lots qui  se  plaignent  d’être  malades , et  qu'ils 
refusent  de  les  envoyer  à temps  à l’hêpital. 
Les  torts  réciproques  des  capitaines  et  des  chi- 
rurgiens , ont  déterminé  en  1786  , 1787  et 
1789 , <3  es  condamnations  solidaires  contre  les 
uns  et  les  autres , avec  injonction  aux  chirur- 
giens des  navires  marchands  , de  visiter  jour- 
nellement les  équipages  desdits  navires  et  d’en 
donner  aux  capitaines  leurs  rapports  par  écrit. 

Les  médecins  du  roi  , des  trois  villes  prin-  ' 
cipales  de  la  Colonie  , ont  un  traitement  lixe 
de  deux  mille  quatre  cents  livres , argent  des 
îles;  ils  avoient  autrefois  le  logement,  et  ils 
ont  deux  rations  en  temps  de  guerre.  Ils  per- 
çoivent des  droits  pour  les  réceptions  des  chi- 
rurgiens , des  apothicaires , des  sages-femmes, 
pour  les  taxes  , les  procès-verbaux  , les  visites 
de  négriers  ( 1 ) : les  métlecins  sont  portés 


(0  Voyez  l’ordonnance  du  roi  concernant  la  chirurgie  aux 
Colonies,  du  jo  avril  1764,  tome  IV,  page  7x1. 

Ordonnance  de  M.  l’Intendant,  du  ly  février  1774, 
tome  V,  page  491. 

Règlement  des  adminiftrateurs  , portant  tarif  des  droits 
curiaux  , droits  de  fabrique  & frais  de  juftice,  du  4 décembre 
177 f , tome  5 ,' pages  619  & ^45. 

Ordonnance  des  adminiftrateurs,  du  10  janvier  1784,  t.  VI, 
page  4U. 
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.âans  la  classe  des  privilégiés  pour  douze  nègres 
d exemption , et  les  chirurgiens  pour  huit  (i). 
Toutes  ces  rétributions  casuelles  , font  au  mé- 
decins du  roi  , pendant  la  paix  , un  supplé- 
ment de  cinq  a six  mille  livres  au  plus. 

Les  chirurgiens  du  roi  ont  dix-huit  cents 
livres  de  traitement  fixe  par  an  j ils  ont  aussi 
. deux  rations  en  temps  de  guerre  j ils  ont  des 
droits  réglés  pour  les  réceptions  , pour  les 
rapports,  pour  les  visites  de  négriers.  Les 
soins  qu’ils  donnent  aux  nègres  des  habitants , 
détenus  à la  geôle , leur  sont  payés  conformé- 
ment au  tarif.  Ils  ont  un  marché  particulier 
avec  l’administration,  pour  traiter  et  médica- 
menter les  prisonniers  et  les  nègres  de  chaîne. 

Les  médecins  du  roi  ne  peuvent  s’occuper 
de  la  fortune  , s’ils  remplissent  leurs  devoirs 
avec  honneur  5 s’ils  pensent  à s’enrichir , ils 
n’auront  plus  les  vertus  qu’ils  doivent  avoir , 
et  ils  négligeront  les  talents  qu’ils  doivent  ac- 
quérir. 

Poupée  Desportes  a été  pendant  quatorze 
ans  médecin  du  roi  au  Cap  5 il  a laissé  un  bon 
exemple  à suivre  , mais  point  de  fortune  à 
recueillir. 

Les  médecins  et  les  chirurgiens  ' du  roi  ont 


- (1)  Règlement  du  roi  au  fuiec  des  exemptions,  du  tj  fep 
tembre  1744,  tome  III,  page  809. 
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presque  toujours  été  envoyés  de  France  dans 
les  Colonies  , sur  la  présentation  qui  devoit 
en  ' être  faite  au  ministre , par  Tinspecteur- 
général  (i).  Cette  forme  n’étoit  qu’un  pré- 
texte poiLT  empêcher  les  présentations  faites 
parles  administrateurs , et  leur  ôter  l’influence 
pour  la  nomination  des  places. 

S’il  y a eu  des  médecins  qui  se  soient  distin- 
gués dans  les  Colonies  , par  leur  application  , 
par  leurs  services  ; s’il  y en  a eu  qui  aient 
occupé  avec  honneur  les  intérims  ^ auxquels 
ils  avoient  été  nommés  par  les  administra- 
teurs , il  est  bien  rare  qu’ils  aient  été  con- 
firmés , malgré  les  demandes  instantes  des 
administrateurs . 

Nous  avons  vu  un  médecin  qui  avoit  occupé 
trois  intémms  au  Port-au-Prince,  à la  satis- 
faction des  chefs  et  du  public  , et  qui  n’a  pu 
parvenir  à être  titulaire.  On  préféra  lui  donner 
un  emploi  dont  il  n’avoit  pas  les  connois- 
sances  , et  auquel  il  n’étoit  pas  propre  , en 
le  nommant  médecin  botaniste  et  naturaliste 
dans  la  Colonie  (2).  Il  résultoit  deux  incon- 


(1)  Voyez  la  lettre  du  miniflre  aux  adminiftrateurs , du  27 
février  1775. 

(i)  Brevet  de  naturalifte  & botanifte  du  roi  à St-Domingue, 
en  faveur  du  fieiir  Joubert,  médecin,  du  zi  avril  1784-, 
tome  VI,  page  48;, 
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vënients  de  cette  conduite  ; car  ce  médecin  , 
praticien  très  - recommandable  , n’étoit  pas 
employé  convenablement  à ses  talents  , et  il 
occupoit  une  place  qui  auroit  convenu  à un 
lioilirtie  qui  en  auroit  eu  le  mérite  ; mais 
on  s attaclioit  moins  aux  convenances  et  à 
1 ordre  naturel  des  choses  , qu’à  la  considé- 
ration impiérieuse  de  placer  des  protégés. 

, Lés  médecins  qui  auront  été  employés  dans 
les  hôpitaux  des  Colonies , et  qui  auront  prouvé 
lehr  application  et  leurs  talents  par  une  pra- 
tique heureuse , par  des  mémoires  et  des  obser- 
vations , approuvés  par  la  société  royale  des 
sciences  et  des  arts  de  la  Colonie mériteront 
sûrement  d’être  proposés  aux  places  de  mé- 
decin ;de  département,  dans  le  cas  où.  il  n’y 
auroit  pas  de  sujet  dans  les  Colonies  pour 
remplir  ces  places^  Il  faut  que  ceux  qui  y 
seront  proposés , soient  présentés  par  le  collège 
des  médecins  dé  Paris  , et  qu’ils  soient  pris 
dans  la  classe  de  ses  correspondants  ou  dans 
la  dasëe  des  médecins  attachés  aux  hôpitaux. 

' On  toe  dira  peut-être  qu’il  ne  passe  pas 
dans  la  Colonie  des  médecins  et  des  chirur- 
giens assez  instruits,  pour  qu'on  puisse  leur 
confier  le  service  des  hôpitaux  j qu’il  y a peu 
de  médecins  et  de  chirurgiens  qui , après  avoir 
acquis  de  la  réputation  et  de  la  fortune  , vou- 
lussent se  charger  de  ce  service  ; que  les  places 


- ■ , [ ^.1  . 

de  médecîn  de  département  ne  sont  pas  assez 
avantageuses  pour  satisfaire  rarnbitlon,  et  que 
l'on  préférera  toujours  travailler  à sa  fortune , 
dans  l’espérance  de  se  retirer  , que  de  prendre 
des  places  pénibles  , qui  n’ofFrent  ni  retraite, 
ni  récompense  à celui  qui  a usé  sa  vie  dans 
un  service  fatigant  et  dangereux. 

Si  la  médecine  en  France  svd3it  la  réforme 

« 

qu’elle  doit  éprouver  ; si  au  lieu  de  ces  facultés , 
où  les  médecins  contractoient  un  caractère 
âpre  dans  les  disputes  sur  des  questions  fiiti- 
les , où  ils  prenoieiit  l’habitude  de  ne  jamais 
céder  à l’opinion  d’autrui,  où  la  vérité  s’éclip- 
soit,  par  la  subtilité  des  sophismes  et  l’ingé- 
niosité des  systèmes , où  l’on  gâtoit  l’esprit 
des  jeunes  gens  , en  ne  leur  présentant  que 
de  fausses  opinions , où  au  Heu  d’apprendre  à 
connoître  la  nature,  on  ne  s’instruiscit  guères 
que  des  moyens  de  la  tourmenter , où  des 
professeurs  négligeant  des  devoirs  sacrés  , se 
livroient  à une  avidité  coupable j où  enfin, 
avec  quelque  argent  , on  obtenoit  un  titre 
imposteur  qui  donnoit  à l’ignorance  le  droit 
de  vie  et  de  mort  , et  autorlsoit  l’audace  à 
commettre  des  crimes  qui  ne  pouvoient  être 
recherchés  par  les  lois , on  établit  un  petit 
nombre  de  collèges  de  médecine , attacliés  à des 
hôpitaux,  il  ne  viendra  plus  dans  la  Colonie  , 
des  hommes  titrés , sans  talents  et  sans  instruc- 
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tîons , qui  parviennent , tout  au  plus  , par 
une  pratique  homicide  , à se  former  une  rou- 
tine très- périlleuse  pour  le  public  5 il  y viendra 
des  hommes  de  mérite , et  en  les  attachant 
au  service  des  hôpitaux , en  flattant  leur  amour- 
propre  par  des  encouragements  honorables, 
en  récompensant  leurs  services  par  des  disr 
linctions  satisfaisantes , il  y aura  des  médecins 
qui  laisseront  la  carrière  de  la  fortune  , pour 
se  dévouer  entièrement  à leur  état  et  au  service. 

. On  pourroit , dans  la  nouvelle  organisation 
de  la.  Colonie  , établir  un'médecin  et  un  chi- 
rurgien en  chef  par  département  ; ils  ser oient 
brevetés  par  le  roi  , pour  le  service  des  hôpi- 
taux , sur  la  demande  du  gouverneur , d’après 
la  proposition  qui  en  auroit  été  faite  par  le  di- 
rectoire du  département.  Les  adjoints  seroient 
élus  par  les  assemblées  primaires  j ils  seroient 
également  proposés  par  les  directoires  , et  ils 
seroient  commissionnés  par  le  gouverneur  ,, 
pour  le  service  des  hôpitaux. 

Dans  les  chefs-lieux  des  districts  , il  y auroit 
un  médecin  et  un  cliirurgien  de  district , éga- 
lement élus  par  les  assemblées  primaires  j ils 
seroient  commissionnés  par  le  gouverneur  ^ 
sur  la  demande  du  directoire , et  ils  n’auroient 
d’entretien , que  dans  le  cas  où  ils  seroient 
chargés  d’un  hôpital.  , 

Dans  chaque  canton  , il  y auroit  un  maître 


I 


I 
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en  chirurgie , nommé  par  rassemblée  primai- 
re , et  reconnu  par  la  municipalité  , pour  y 
remplir  les  fonctions  civiles  (|ui  lui  seroient 
départies. 

Les  médecins  et  les  chirurgiens  de  dépar- 
ment  seroient  chargés  du  service  des  hôpitaux 
militaires  , et  ils  rempliroient  les  mêmes  fonc- 
tions que  remplissent  actuellement  les  méde- 
cins et:  les  chirurgiens  du  roi. 

Tous  les  chirurgiens-majors  de  quartiers  , 
les  chirurgiens  - majors  de  bataillons,  reste- 
roient  supprimés.  Ceux  qui  occupent  ces  pla- 
ces seroient  choisis  pour  les  places  de  chirur- 
giens de  districts  et  de  cantons , dans  le  cas  où. 
ils  seroient  reçus  maîtres.  On  ne  peut  prendre 
trop  de  précautions  dans  l’avenir  , pour  n’ac- 
corder des  places  qu’à  des  sujets  approuvés 
et  recommandables  par  leurs  talents  , par  leur 
. conduite  et  par  leur  application  dans  un  état 
qui  ne  laisse  pas  un  instant  de  repos  à celui 
qui  veut  acquérir  les  coniioissances  qu’il  exige. 

Et  comme  il  faut  oter  toutes  les  ressources 
à la  bassesse  et  à l’intrigue  , il  faut  établir, 
que  dans  le  cas  où  il  seroit  prouvé  que  l’on 
auroit  fait  des  démarches  , employé  des  solli- 
citations , pour  obtenir  des  suffrages  , on  soit 
écarté  du  concours.  On  doit  laisser  au  peuple 
toute  liberté  dans  ses  élections  , et  ce  n’est 
plus  par  des  révérences  , ni  par  des  démar- 
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^es  dégradantes , que  le  mérite  doit  se  faire 
rechercher',  et  que  le  Français  libre  doit 
meiiter  1 estime  de  ses  concitoyens. 

S I I. 

î 

Des  Hôpitaux. 

Les  hôpitaux  des  Cayes  , du  Port-au-Prince 
et  des  autres  villes  où  il  y a des  détachements 
en  garnison , sont  tenus  par  des  entrepreneurs. 
Ceux  de  Léogane  et  du  Cap  sont  déservis  par 
les  religieux  de  la  Charité. 

Il  n’y  a dans  l’iidpital  de  Léogane  qu’un 
petit  nombre  de  pauvres  et  de  gens  de  mer  , 
parce  qu’il  n’y  a pas  de  garnison  dans  cette 
ville. 

L’hôpital  du  Cap  est  plus  considérable  et 
forme  un  bel  établissement  (1)  : on  y reçoit 
les  soldats  et  les  ofliciers  de  la  garnison  , les 
gens  de  mer  attachés  au  service , ceux  qui 
sont  employés  dans  la  marine  marchande  et 
les  pauvres. 

Il  seroit  sans  doute  bien  important  d’exami- 
ner ce  que  sont  les  hôpitaux  de  la  Colonie  , ce 
qu’ils  devroient  être  , la  manière  dont  ils  sont 
tenus  celle  de  régler  le.  service  et  d’y  faire 
les  établissements  qui  conviennent. 

Il  est  dans  la  nature  des  établissements  des 
hommes  qu’il  y ait  des  imperfections  , des 

■ Cî)  Les  marais  qui  font  à l’eft,  fur  les  bords  de  la  rivière 
da  haut  du  Cap,  contiibuenc  à le  rendre  mal  Tain. 


/ 
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Vices  et  des  abus  ; les  iiiellleurs  lois  ne  les 
font  pas  toujours  disparoître , mais  elles  ser- 
.Vent  à les  alToiblir. 

Il  n’y  a pas  de  loi  positive  qui  réglé  le  ser- 
vice des  lidpitaux  de  la  Colonie  , rien  n’est 
plus  vague  , plus  indéterminé  , plus  arbitraire 
que  ce  service.  Cependant  l’ordre  ne  s’établit, 
et  le  bien  ne  s’opère  que  lorsque  chacun  coii- 
noît  son  devoir  , lorsque  la  loi  qui  l’établit 
peut  y rcppeller  celui  qui  le  néglige  , et  punir 
celui  qui  s’en  écarte  avec  l’intention  du  mal. 

Lr’ article  VII  de  l’ordonnance  du  roi  , du  2.4 
mars  iy63  , dit  que  l’entreprise  des  hôpitaux 
militaires  de  la  Colonie  restera  entre  les  mains 
des  frères  de  la  Charité  , mais  ils  seront  assu- 
jettis à tous  les  réglements  que  sa  majesté  a 
rendus  ou  rendra  , concernant  les  hôpitaux  de 
ses  troupes  en  Europe  , et  à rins2:)cctlon  du 
■ médecin  et  du  chirurgien  major  des  hôpitaux. 

Les  entrepreneurs  ne  devroicnt  jamais  être 
chargés  de  soigner  les  malades.  Cet  abus  a été 
souvent  dans  la  Colonie  une  source  de  dé- 
sordre et  de  mécontentements  bien  fondés. 

Les  frères  de  la  Charité  sont  entrepreneurs , 
ils  ne  doivent  donc  pas  faire  la  médecine  , ni 
' régler  le  régime  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux. Des  vues  d’agrandissement , d’amour- 
propre  ou  d’intérêt , ont  pu  les  porter  à faire 
un  état  qui  n’est  pas  le  leur , à prendre  des 
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fonctions  auxquelles  ils  ne  sont  pas  préparés 
par  leur  éducation  , ni  par  leurs  études  , mais 
si  la  loi  les  conserve  , elle  doit  les  ramener' 
au  but  de  leur  institution  ; il  est  sur- tout  es- 
sentiel d’examiner  s’ils  remplissent  leurs  de- 
voirs avec  charité , s’ils  donnent  aux  pauvres 
des  soins  dignes  de  l’humanité  , si  l’applica- 
tion qu’ils  donnent  à leurs  habitations  , ne 
les  détourne  pas  de  celle  qu’ils  doivent  aux 
malades  , si  leur  revenu  particulier  excède 
leur  dépense  et  l’emploi  qu’ils  en  font  (i). 

Effectivement  les  frères  de  la  Charité  ne  sont 
qu’ administrateurs  des  biens  qui  leurs  sont 
confiés.  Le  fonds  appartient  à l’état,  et  le  pro- 
duit est  le  domaine  des  pauvres  de  la  Colonie. 

Le  marché  qui  est  passé  aux  religieux  de  la 
Charité  , par  l’administration  pour  l’hopital- 
royal  du  Cap  ( 2 ) , paroît  dans  ses  disposi- 
tions confîises , les  appeler  à partager  les  fonc- 
tions de  médecin  et  de  chirurgien  5 ces  droits 
équivoques  , fondés  sur  de  mauvaises  vues  , 
sont  défendus  par  les  religieux , et  devieur- 


. (O  Extrait  de  rinftrudion  que  le  roi  veut  être  remife  au 
fieur  Deflandes  , premier  commilTaire  ordonnateur  faifanc 
fbnélion  d’intendant  à Saint-Domingue,  du  décembre  1703. 

(x)  Voyez  le  traité  fait  pour  cinq  ans  avec  les  religieux  de 
la  Charité  au  Cap,  île  Saint-Domingue  , du  5 feptembre 
1787,  article  XIII,  . . 


t 3i  ] 

lient  une  source  de  mésintelligence  , de  dis- 
cussion qui  nuisent  au  service. 

Les  religieux  de  la  Charité  , il  faut  en  con- 
venir , ne  peuvent  être  chargés  dans  leur  hô- 
pital des. devoirs  servils  cpi’ils  remplissent  en. 
France  , d’une  manière  si  édifiante  : d’ail- 
leurs ils  sont  en  trop  petit  nombre  , et  ils  peu- 
vent à peine  se  charger  de  quelques  soins  de 
chirurgie , de  pharmacie , surveiller  les  soins 
domestiques  de  leurs  nègres  et  l’administra- 
tion de  leurs  biens. 

Il  vaut  mieux  sans  doute  former  dans  un 
état  des  citoyens  que  des  religieux.  Cepen- 
dant on  peut  laisser  à ceux  de  la  Charité  leurs 
fonctions  pieuses  , elles  les  honoreront  tou- 
jours assez  ; on  peut  les  conserver  comme  en- 
trepreneurs des  hôpitaux  , mais  il  faut  laisser 
à des  citoyens  la  carrière  des  talents  , de  l’é- 
mulation et  de  la  gloire  dans  l’art  de  guérir. 
C’est  le  seul  moven  d’avoir  des  hommes  dis- 
tingués  en  médecine  et  en  chirurgie.  Ce  sont 
les  écoles  de  chirurgie  de  Paris  , ce  sont  les 
imiversités  qui  ont  produit  les  hommes  célè- 
bres qui  ont  honoré  la  France  comme  méde- 
cin et  chirurgien  , et  jamais  il  n’en  est  sorti 
de  pareils  de  l’ordre  des  frères  de  la  Charité. 

Le  médecin  du  roi  au  Cap  n’étoit  pas 
tenu  autrefois  à faire  un  service  journalier  à 
l’hôpital.  Voulons , dit  sa  majesté  , pour  qu’il 
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ne  manque  aux  malades  aucuns  des  secours 
que  nous  pourons  leur  procurer  , que  le  mé- 
decin établi  de  notre  part  dans  lesdits  quar- 
tiers du  Cap  et  de  Léogane  , pour  y exercer 
sa  profession  , fasse  au  moins  la  visite  deux 
fois  la  semaine  , dans  ledit  hôpital  ^ gratis  , 
pour  y examiner  la  nature  des  maladies  dont 
il  conférera  avec  les  religieux  , afin  que  les  ma- 
lades soient  traités  suivant  son  avis  (i). 

Ordonnons,  disent  les  administrateurs,  que 
le  médecin  du  roi  de  Léoeaiie  , fera  tous  les 
jours  la  visite  des  malades  dudit  hôpital , et 
celui  de  la  ville  du  Cap  , attendu  l’éloigne- 
ment , fera  au  moins  ladite  visite  quatre  fois 
la  semaine  , depuis  le  premier  juin  jusqu’au 
premier  octobre  , saison  où  les  maladies  con- 
tagieuses régnent , et  deux  à trois  fols  la  se- 
maine dans  les  autres  saisons  (2). 

Pendant  la  guerre  d’Amérique  , le  médecin 
du  roi  au  Cap  , alloit  deux  fois  par  jour  à l’hô- 
pital.'On  lui  avoit  passé  une  augmentation 
de  traitement , et  on  lui  fournissoit  une  voi- 
ture. 


• C*)  Voyez  leî  lettres  patentes  du  roi , portant  ^tabliflement 
des  religieux  de  la  Charité  au  Cap  & à TEfter,  quartier  de 
Léogane , du  mois  de  mars  1 7 1 9 , L.  C. , tome  II , page  ^41. 

Xx)  Règlement  des  admihiftrateurs  au  fujet  des  hôpitaux , 
article' V. 
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A la  paix , la  gratification  et  la  voiture  ont 
étë  supprimées  , et  le  médecin  du  roi  a cessé 
d’aller  à riiôpital.  Les  malades  n’avoient  donc 
pas  tous  les  secours  qile  le  roi  avoit  voulu 
leur  procurer.  Ils  n’étoientpas  traités  smvant 
l’avis  du  médecin  , et  ils  étoient' entièrement 
sous  la  direction  des  frères  de  la  Charité. 

,Ces  religieux  ont  pris  l’habitiide  de  n’être 
plus  surveillés  par  les.  officiers  de  s^nté  5 ils 
y ont  été  conduits  par  la  disposition  fautive 
des  ordonnances  et  par  l’indifférencç  des  ad- 
ministrateurs. ..  . : 

Les  pauvres  n’avoient  pas  le  droit  de  se 
plaindre , où  s’ils  le  faisoient  leur  voix  n’é- 
toit  pas  entendue.  Les  gens  de  mer  atta- 
chés au  commerce  , les  militaires  , la  marine 
royale  ^ se  plaignoient  souvent  des  mauvais 
soins  qu’ils  recevoient  5 mais  on  traite  avec 
tant  de  ménagement  les  supérieurs , on  fait 
tant  de  politesse  aux  inspecteurs  , on^  emploie 
avec  tant  d’adresse  , tous  les  moyens  qui  peu- 
vent séduire  , que  l’on  parvient  toujours  à 
étouffer  les  murmures  des  subalternes. 

. Cependant  les  administrateurs  généraux  ont 
senti  que  les  frères  de  la  Charité  ne  pouvoient 
r^emplir  toutes  les  fonctions  du  service  de  leur 
hôpital  5 ils  ont  senti  que  les  malades  ne  pou- 
voient être  abandonnés  à un  jeune  chirurgien 
saiw  expérience.,  qui  étoit  à leur  solde  , et  ils 
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ont  ordonné  aux  médecin  et  cliirurgien  du 

roi'  de  visiter  tous  les  jours  l’hôpital. 

Lé  chirurgien  du  roi  a rempli  ses  devoirs 
avec  une  assiduité  louable  ; il  a fait  un  ser- 
vice régidier  depuis  1787  jusqu’en  1789  ; il 
a ' écarté  sans  peine  , le  chirurgien  soldé  par 
les  religieux , qui  vouloit  lui  disputer  ses  fonc- 
tions ,•  mais  il  est  survenu  un  religieux  chi-^ 
rurgien  , et  ses  prétentions  pour  traiter  , pan- 
séf  , opérôr  et  prescrire  le  régime  , ont  été  si 
bien  appuyées  , que  le  chirurgien  du  roi  a 
été  obligé  de  renoncer  à son  service. 

‘ Il  "est  vrai  que  l’article  VII , du  marché  du 
5 septembre  , qui  est  conforme  à l’article  pre- 
mier des  ‘ lettres-patentes  du  mois  de  mars 
1719  , ' dit  que  les  religieux  traiteront  et  pan- 
seront eux-mêmes  les  officiers  , soldats  et  ma- 
tèlots  , 'bu  autres  à la  solde  du  roi  , et  leur 
feront  toutes  les  opérations  nécessaires  5 il 
faut  convenir  que  si  ces  lois  confèrent  aux 
religieux  dé  la  Charité  un  droit  absolu  de  faire 
là  médecine  universelle  , il  ne  falloit  pas  dans 
le  même  marché , assujettir  les  médecin  et 
ciiifurgien  du  roi  à faire  un  service  régulier 
à l’hôpital à y aller  une  fois  par  jour  .,  sauf 
les  cas  extraordinaires  où  ils  seroient  requis 
par  le  gouverneur-général  et  intendant , ou 
leurs  représentants  , de  doubler  leurs  visites. 
Les  administrateurs  ont  eu  l’intention  du 
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bien , mais  comment  n'ont-il  pas  prévu  que 
les  prétentions  des  religieux  ne  pourroient  pas 
s’arranger  avec  les  droits  du  chirurgien  du 
roi  , que  les  dispositions  de  leur  règlement 
n’étoient  pas  assez  positives  ni  assez  puissan-' 
tes  pour  contenir  l’amour-propre  des  religieux , 
et  leur  faire  quitter  l’habitude  de  leurs  usur-  • 
pations. 

Le  service  régulier  du  chirurgien  du  roi  ne 
pouvoit  être  que  celui  qui  est  attribué  aux 
chirurgiens-majors  dans  les  hôpitaux.  Il  de- 
voit  prescrire  le  régime  , les  médicaments  , 
être  consulté  pour  les  cas  graves , pour  les  opé- 
rations , , il  devoit  être  autorisé  à les  exécuter 
ou  à les  confier  au  religieux  chirurgien  , k 
inspecter,  avec  le  médecin  du  roi  , toutes  les 
parties  du  service.  Tout  aurolt  été  réglé  par 
ces  dispositions  , il  n’y  auroit  pas  eu  de  tra- 
casseries entre  le  chirurgien  du  roi  et  les  re- 
ligieux , le  service  auroit  été  mieux  ordonné , 
et  le  chirurgien-major  , fatigué  d’une  nullité 
qui  l’humilioit , n’ auroit  pas  abandonné  des 
visites  qui  sont  indispensables  , si  l’on  veut 
maintenir  les  dispositions  des  ordonnances 
qui  l’appellent  avec  le  médecin  du  roi , à soi- 
gner les  troupes  du  roi  et  à certifier  l’état 
de  maladie  des  officiers  , soldats,  matelots  ou 
autres  qui  sont  à sa  solde. 

. Il  faut  absolument  marquer  aux  frères  de  la 
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Charité  la  place  qu’ils  doivent  occuper  dans 
Iç  service  des  hôpitaux.  Les  ordonnances  sont- 
aussi;  vicieuses  que  leur  marché  avec  l’admi- 
nistration , il  faut  les  réformer  , il  faut  étein- 
dre les  prétentions  des  frères  de  la  Charité  , 
i\  faut  les  dépouiller  de  leurs  usurpations  , et 
rendre  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  leur, 
service  et  la  plénitude  de  leurs  fonctions. 

Si.  l’on  veut  laisser  subsister  dans  les  hôpi- 
taux des  abus  antiques  et  nuisibles  , si  l’on’ 
veut  que  la  dureté  , l’indifférence  , les  négli- 
gences, et  l’égoïsme  forment  une  ligue  contre 
rjiumanlté  , et  qu’elle  s’oppose  toujours  au 
bien  que  Üon  pourvoit  y faire  , il  ne  faut  pas 
y.  attacher  des  médecins  et  des  chirurgiens  , 
ou;  il  faut  tâcher  de  trouver  des  hommes  stu- 
pides et  malhonêtes  ; car  il  ne  faut  être  ni 
sensible  ni  honnête  pour  ne  pas  procurer  des 
secours  convenables  à l’homme  souffrant  , 
pour:  ne  .pas  écouter  ses  plaintes , et  pour 
être  le  complice  muet  d’un  système  de  des- 
truction , qui  est  moins  le  vice , j’en  conviens  , 
des- entrepreneurs  d’hôpitaux  que  d’un  gou- 
Vemement  foible , et  de  son  indifférence  à y ré-» 
gler  lé  sérvicè  dé  manière  à y faire  respecter 
l’hutnanité.  ‘ ^ 

iriLes  médecins  et  les  chirurgiens  coiinoîtront 
toujours  mieux  les  détails  du  service,  ilssen-» 
tîroht miens:  les  abus , les  négligences,  tons 


J 
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les  vices  dés  hôpitaux  , et  ce  qu'il  faut  faire 
pour  y remédier , qu'un  inspecteur  qui  ne  vient 
qu’un  instant , souvent  avec  un  ton  impo- 
sant , souvent  aussi  avec  des  préventions  qui 
le  rendent  inaccessible  aux  réclamations  qu'on 
lui  présente  , et  aux  représentations  qu’on  lui 
fait.  Il  faut  des  commissaires  inspecteurs  dans 
les  hôpitaux  , mais  il  faut  qu’ils  ne  puissent 
pas  y établir  aucun  réglement  arbitraire  ; sou- 
mis à la  loi  , ils  doivent  la  faire  exécuter  , et 
s'ils  s’en  écartent , s’ils  n’apportent  pas  une 
attention  convenable  aux  plaintes , aux  griefs 
qu'on  leur  présente  , si  Ton  n'obtient  pas  une 
justice  exacte,  il  faut  que  ceux  qui  sont  lésés 
puissent  avoir  le  droit  de  les.  citer  aux  corps 
administratifs  qui  les  rappelleront  à leurs  de- 
voirs. - •• 

, Le  commissaire  s’est  réuni  aux  médecin  et 
chirurgien  du  roi  depuis  1787  jusqu’en  1789, 
pour  tenir  tous  les  trois  mois  Un  bureau  d’ins- 
pection dans  l’hôpital  des  religieux  de  la  Cha- 
rité au  Cap  5 tous  les  employés  étoîent  appelés 
dans  ce  bureâu  , le  religieux  supérieur  y étoit 
. invité  , on  visitoit  les  salles  , les  fournitures, 
les  caves , les  greniers  , la  pharmacie  ; toutes 
les  plaintes  étoieiit  écoutées  , toutes  les  repré- 
sentations accueillies  , chacun  pouvoit  faire 
les  propositions  qu’il  croyoit  utiles  au  service 
ou  h l’intérêt  des  malades  j ceux  des  employés 
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qm' s*étolent  écartés  de  leurs  devoirs  y étoient 
«rappelés  5 les  élèves  en  chirurgie  qui  avoient 
-été  assujettis ‘par  les  médecin  et  chirurgien 
-du  roi  à faire  des  observations  silt  les  mala- 
dies et  sur  Touverture  des  cadavres , recevoient 
dès  applaudissements  ou  des  représentations 
. qui  • pouvoient  diriger  leur  instruction.  Les 
médècin  et  chirurgien  du  roi  avoient  établi 
un  prix  d’émulation  qui  consistoit  en  un  ou- 
vrage de  médecine'ou  de  chirurgie  , et  il  étoit 
donné  avec  une  attestation  encourageante , à 
celui  qui  avoit  été  le  plus  attentif  à soigner 
les  malades , et  qui  avoit  montré  le  plus  de 
talents  à observer  : nous  pouvons  le  dire  , cet 
établissement  avoit  produit  une  émulation 
louable  ; il  répondoit  aux  conférences  que 
les  médecins  du  roi  auroient  du  avoir  avec 
les  chitTirgiens  sur  les  maladies  (1)  ^ et  il  étoit 
.plus  utile;  ; " - • ' ‘ 

Cés  bureaux  donnoient  beaucoup  d’humeur 


jÎ"  {1)  Voyez  Tarrêe  <Ja  coDfeil  Ha  Pctit-Goave  touchant  l’e- 
lercice  Vie  )a  médecine  Cc'tle  la  chirurgie  ÿ du  7 feptembre 
, 1711 , tome  II,  page  j-77, 


Extraie  du  mémoire  pour  fervir  d’inUruôion  à le  comte 
de  Blenac,  concernant  les  chirurgiens.  Ibid,  page  $41 , du  1 1 
mari  1713. 

* ■*'  Ordonnances  dés  àdminïliratears  touchant  les  chirurgiens  & 
’ ki Èiédicameots, "do  14  décembre  171  j.  Ibid,  page  477. 
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aux  frères  de  la  Charité.  Quelquefois  le  su- 
périeur ne  vouloit  pas  s*y  trouver  5 il  refusoit 
quelque  fois  de  signer  les  procès-verbaux  j ils 
se  plaignoient  que  l’on  n’avoit  plus  de  con-' 
fiance  en  eux  , parce  que  l’on  surveilloit  leur 
service  avec  plus  de  vigilance  que  par  le  passé , 
et  parce  que  l’on  tâchoit  de  procurer  aux  ma- 
lades les  soins  les  plus  convenables.  Si  l’on 
proposoit  quelque  innovation  utile  , ils  s’y 
opposoient  ou  ils  en  négligoient  l’exécution. 
Nous  n’avons  pu  obtenir , par  exemple  , que 
les  vénériens  fussent  séparés  des  blessés  , que 
les  ouvertures  des  salles  fussent  disposées  de 
manière  à ne  pas  compromettre  la  santé  des 
malades  , que  les  vidanges  et  les  cadavres 
des  salles  inférieures  ne  fussent  pas  rappor- 
tées dans  les  salles  supérieures  , ce  qui  peut 
être  une  source  de  contagion  , que  le  nombre 
des  baignoires  fût  augmenté  pour  les  soldats 
et  pour  les  officiers  , et  que  les  galeux  eussent 
dés  baignoires  séparées  5 que  les  fotirnitures 
, fussent  mieux  tenues  , que  le  linge  .fht  plus 
propre  , que  l’on  en  fournît  suffisamment  et 
de  bonne  qualité  aux  chirurgiens'  pour  les 
pansements  , que  l’on  suprimât  dans  les  cours 
des  bassins  dont  les  malades  abusent  à leur 
préjudice  5 que  le  nombre  des  infirmiers  blancs 
fût  augmenté  , et  qu’il  y en  eût  un  au  moins 
dans  chaque  salle  pour  suppléer  le  nombre  d^a 
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’lfeligîcux  et  leur  service  j'^ue  le  régime  des 

• malades  fàt  amélioré  , et  que  l’homme  anéanti 
par  le  mal  , ne  fût  pas  réduit  à tremper  lui- 
même  sâ  sbupe  , avec  un  bouillon  froid  , ou 
à périr  d’inanition  (i)  que  les  distributions 

• d’aliments  fussent  ' faites  suivant  l’usage  des 
-hôpitaux y ainsi  que  celle  des  médicaments  , 

■'  que  le  service  des  nègres  fût  mieux  surveillé , 
car  c’est  une  source  de  désordres  infinis  ; que 

• les  Cours  fussent  fermées  pendant  la  nùit , que 
' les  • salles  fussent  ' éclairées  par  des  réverbè- 
res {2).  Nous  avons  demandé  que  le  cimetière  , 
qui  n’est  qû’à  trente-cinq  toises  des  salles  , 
fût  porté  plus  loin  , parce  que  les  brises  du 

^sud  et  de  d’ouest  rapportent  dans 'les  salles 
’ des; exhalaisons  putrides  , que  nous  avons  sen- 
ties plus  d’une  fois  j mais  au  lieu  d’avoir  égard 
O à cette  'demande  raisonnable  , on  a affecté  de 
' placer' sur'la’ même  ligne  et  dans  le  même 
’•  rapprochement,  le  cimetière  dçs  juifs.  Com- 
bien • n’avons-nôûs  pas*  eu  de  peines  d’empê- 
' cher  ' que  •' dans  la’  saison  des  maladies  , l’on 
» mît  quatre  rangs  dé  lit  dans  une  salle  qui  n’a 
~ que  vingt-neuf  pieds  dé  largeur  sur  cinquante 

• - • ' . < • « I - M t n • i » î ' - ci  • ! • ■ 

• i.,  ,»i  . ..ii  — .i  ■ ..  1 ...i  — 

r ■ , ri.  • ... 

' *r  ' ' I . . i ^ 

(1)'  Voyez  le  traité  avec  les  religieux  de  la  Chanté,  ar- 
ticle XX  VÎTI , 'page' 1 7. 

■ (i)  R faut  'Ctrc  vrai,  oû  vient  enho  d’en  éDblir,  mais. cou» 

ks  âvdas  damicd vJ  pead^  trôiï  cai.  ’ * 
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toîses  de  longueur  ? Cet  abus  homicide  , qui 
u’étoit  encore  qu’une  mauvaise  habitude , fon- 
dée sur  l’économie  et  la  facilité  du  service , 
existoit  depuis  nombre  d’années.  Nous  en. 
avions  vu  les  effsts  fâcheux  dans  la  constitu- 
tion putride  de  l’automne  de  1787  ; les  plus 
petits  ulcères  , les  cautères  , les  vésicatoires 
prenoient  alors  ûn  cairactèrè  gangréneux  et 
phagédénique  , qui  faisoit  périr  les  malades. 
Nous  avons  fait  ouvrir  d’autres  salles  , pour 
dédoubler  les  rangs  , et  nous  en  avons  vu 
constamment  les  bons  effets.  Il  n’y  a pas  de  dé- 
tails du  service  qui  n’eût  demandé  quelque 
redressement  , mais  les  religieux  de  la  Cha- 
rité n’aiment  pas  les  réformes  qui  tendent  au 
bien  , et  ils  ont  encore  assez  de  crédit  poux 
persécuter  les  réformateurs. 

L’article  premier  de  l’ordonnance  de  64, 
dit  qu’aucun  chirurgien  ne  pourra  exercer 
sa  profession  dans  les  différentes  Colonies 
françaises  ^ qu’ils  n’aient  servis  au  moins  un 
an  dans  les  hôpitaux  (1)  militaires  desdites 
Colonies , lesquels  seront  tenus  d’y  entretenir  , 
chacun  quatre  chiiwgîens  au  moyen  de  quoi 


(1)  Voyez  Tordonnince  des  adminidrateurs  concernant  les 
chirurgiens , du  10  novembre  I74x,  tome  III , page  710. 

Riglement  des  adoinidrateurs  concernant  les  hôpitaux , du 
premier  août  17}^,  tC3C  111  ; page  : 
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: Ton  sera  assuré  de  n’avoir  que  des  sujets  capa- 
Ides  et  instruits  des  maladies  du  pays. 

Cette  ^disposition  pouvoit  suffire  à la  nais- 
sance de  ^ Colonie  ; mais  dans  l’état  actuel  , 
elle  ne  peut,  avoir  l’effet  désiré  par  le  légis- 
lateur.   ; , * . r . ' 

, L’hôpital,  de  Léogane  n’entretient  pas  de 
. chirurgiens  ^ non  pas  parce  qu’il  n’est  pas 
assez  riche  , mais  sur  le  prétexte  qu’il  n’y  a 
. jpas  assez  de  . malades  pour  les  occuper. 

, H ne  faut  pas  que  le  mouvement  d’un  hôpi- 
talsoit  trop  considérable , pour  que  l’on  puisse 
s’y  livrer  àTobse^ation.  Il  y a toujours , dans 
l’hôpital  de.X^ogane  , un  nombre  suffisant 
,.de  m^ades  , pour  présenter  aux  élèves  un 
. tableau  très-instructif.  ...... 


Pourquoi  les  médecin  et  cliirurgien  du  roi  à 
Léogane  ne  font-ils  pas  de  service  dans  l’hôpi- 
,^tal?  C’est  parce  qu’ils  ne  sont  pas  dans  un 
. chef-lieu  de  .département  , c’est  parce  qu’on 
leur  a retiré  le  traitement  depuis  l’établisse- 
. ‘ ment  de , l’hôpi  t^  du  P.ort-.au-Prince.  L’hô- 
pital diC  Léogane  , je  le  répète  , est  assez  con- 
; sidérable  pour  en  faire  une  .école  d’instruc- 
tion J et  si  l’on  rétablit  l’activité  et  l’entre- 
tien des  médecins  et  chirurgiens  des  districts  , 
■ ils  n’auront, pas  comme  à présent , une  vaine 
distinction  et  des  titres  futiles. . 

' L’article  VU  du  marché  deLadministration . 
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avec  les  religieux  de  la  Chanté dit , dans 
le  cas  où  il  ne  se  trouveroît  pas  un  nombre 
suffisant  de  chirurgiens  parmi  les  religieux , 
le  supérieur  s*en  pourvoira  dans  la  Colonie 
ou  ailleurs  j ils  seront  à ses  ordres  et  aux 
frais^de  la  maison 5 il  pourra  les  prendre  ou 
congédier  à volonté  , pourvu  qu*ils  soient 
remplacés  de  manière  qu’il  y ait  toujours  un 
-chirurgien  par  quarante  malades  ; mais  en 
quelque  nombre  que  soient  les  malades , lés 
religieux  seront  toujours  tenus  d’avoir,  con- 
formément à l’ordonnance  du  3o  avril  1764  » 
quatre  élèves  chirurgiens  , auxquels  cepen- 
dant ils  ne  seront  obligés  de  donner  des  appoin- 
tements , qu’ autant  que  le  nombre  des  malades 
rendra  leur  service  actif  ; c’est-à-dire  , qu’il  y 
aura  cent  soixante  malades  au  moins  pour 
les  quatre.  Cinquante-neuf  malades  n’exige- 

- roiit  qu’un  cliinirgien  ; soixante  en  exigeront 
deux  , et  comme  les  élèves  chirurgiens  sont 
destinés  à'  aspirer  à la  maîtrise  dans  la  Colo- 
nie , ils  exiberont  au  supérieur  de  l’hôpital , 

- pour  y être  admis,  leurs  lettres  d’apprentissage 
ou  certificats  de  service. 

Ces  lettres  et  certificats  seront  visés  par 
les  médecin  et  chirurgien  du  roi  ; et  les  élèves 
ne  pourront  être  congédiés  que  sur  le  rap- 
' port  qui  aura  été  fait  au  commissaire  du  dé- 
partement. 
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lies  vues  générales  dans  cet  article',  sont 
sacriEées . aux  intérêts  particuliers,  des  reli- 
gieux de  la  Charité.  Pourquoi  calculer  avec 
tant  de  rigueur  , le  nombre  des  malades  , pour 
régler  celui  des  chirurgiens?  Si  le  nombre  des 
malades  étoit  réduit  à cinquante  r neuf,  on 
ne'seroit  dans  Pobligation  que  d’avoir  un, 
chirurgien.;, mais  dans  ce  cas,'  il  ne  falloit 
pas  établir  qu’il  y en  auroit  toujours  quatre  , 
car  alors  on  seroit  autorisé  à en  congédier 
trois  ; mais  en  supposant  que  l’on  garde  les 
'quatre.,  ib  n’y  en  aura  que  trois  qui  seront 
appointés  , et  c’est  encore  un  moyen  sûr 
.d’éloigner  des  jeunes  gens  qui  n’ont  pas  de 
ressources , ni  aucun  moyen  d’entretien  ; enfin , 
si  le  nombre  des  m^dades  augmente  rapide- 
ment, comme  cela  .arrive  dans  la  saison  des 
maladies,  il  faudra  se.  procurer  des  chirur- 
giens ; on  ne  pourra  pas  faire  un  choix  , et  ^ 
:Çeux  que  l’on  prendra  , n’auront  pas  toujours 
-les  études  préliminaires  , qui  les  mettent  dans 
le  cas.  dé  s’instruire  par  la  pratique  des  hôpi- 
^taux.  Les  dispositions  de  cet  article,  sont 
donc  contradictoires  avec  celle  de  l’ordon- 
• nance  de  64 , et  elles  doivent  en  détruire 
l’effet  ; il  est  encore  vicieux  de  laisser  les  élèves 
. au  choix  et  à la  ‘ disposition  du  supérieur. 

- Noua  avons  eu  de  la,  peine  à faire  modérer 
cette  dépendance , en  faisant  établir  que  les  * 
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certificats  des  élèves  seroient  visés  par  les 
médecin  et  chirurgien  du  roi , et  qu’ils  ne  pour- 
roient  être  congédiés  que  sur  le  rapport  qui 
auroit  été  fait  au  commissaire. 

Cette  disposition  , qui  régloit  d’une  manière 
plus  convenable , l’autorité  du  supérieur  sur 
les  élèves,  n’a  pas  eu  son  effet,  et  il  a con**- 
tinué  , jusqu’à  présent , à exercer  sur  eux 
le  despotisme  le  plus  absolu. 

Autrefois , le  supérieur  ne  pouvoit  donner’ 
aux  chirurgiens  , qui  avoient  passé  un  an 
dans  les  hôpitaux,  des  certificats  , sans  le  con- 
cours du  médecin  du  roi  (i). 

Un  autre  règlement  établissoit , que  les  chi- 
rui'giens  seroient.  subordonnés  aux  adminis- 
trateurs et  sous  les  ordres  du  médécin  du 
roi  et  du  chirurgien-major  (2.).  ; > ‘ ~ 

Il  est  sans  doute  convenable  qüé  les  chî-* 
nirgiens  , qui  servent  dans  les  hôpitaux  pour 
s’instruire  dans  le  traitement  des  ihaladies  du 
pays,  et  acquérir  le  droit  d’aspirer  à la  maî- 
trise , soient  choisis’ par  ceux  qui  doivent  diri- 
ger leur  instruction,  que  ce  soit  eux  qui  cer- 
tifient leur  conduite  et  leur  application  à 

I • . . r . , 

• f « 1 € 9 « . *.4«'  • 

\ r . . » J • . - * 

(i)  Voyez  le  règlement  èes  adminlfiratears , da  premiec 
août  lyp,  tome  III  , page  jtfy,  . 

(i)  Réglementée  M, l’Intendant coiieetnant  Thopital royal 
^ !i  ville  de  Lcogane , da  j juillet  171 1 • srt.  XV. 
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s’instruire.  En  donnant  ce  droit  aux  entre- 
preneurs , c’est  soumettre  les  élèves  à des 
complaisances  vicieuses  , qui  les  forcent  à se 
prêter  aux  négligences  et  aux  abus  de  service, 
r II  est  rare  que  les  chirurgiens  employés  dans 
rhôpital,  puissent  parvenir  à la  maîtrise  dans 
la  Qolpnie  ; ceux  qui  ont  acquis  (Quelque  ins- 
trnction  dans  les  écoles  , et  qui  pensent  que^ 
l’étude  de  la  nature,  ne  yaut  pas  celle  des 
livres  pour  se  former  à la  pratique  j ceux  que 
l’ambition  amène,  et  qui  veulent  tout  de  suite 
se  livrer  à des  occupations  lucratives  , ne 
veulent  pas  rester  pendant  un  an  dans  un 
hôpital , dans  un  état  de  gêne  , avec  un  trai- 
ten:ipp,t  infiniment  modique , et  dans  une  situa- 
tion ,qul  ' ne  satisfait  pas  l’amOur-propre. 

L’on  emploie  communément  dans  l’hôpital  , 
des  chirurgiens  de  navires  qui  ne  savent  rien. 
Us  ^y,  restent  plus  ou  pioins  long-temps  sans 
s’instruire  davantage  : le  supérieur  satisfait 
de,  leur  nullité  , leur  donne  ■ un  • certificat 
lorsqu’il  sortent , et  ce  titre  menteur , suffit 
pour  les  recommaïuiÇT.  habitants  qui  veu- 
lent les  ^employer.'  ; , ^ ’ 

Le  supérieur  inscrit  quelquefois  comme  sur- 
numéraires , des  chirurgiens  qui  n’ont  pu  ou 
qui  n’ont  pas  voulu  être  employés  a l’hôpital  ; 
et  après  un  certain  temps',  il  leur  donpe.un 
cerüfîcat  .d’ assiduité,. aux  visites  : c’est  çiinsi 

. , A .î 1 f • > . ■ 
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<|ùe  Tdïi  se  Joue  des  lois , et  que  Pon  entretient 
des  abus  qui  pèsent  sur  rhumanité. 

Il  seroit  utile  que  les  chirurgiens  qui  se 
destinent  à pratiquer  dans  la  Colonie , demeu- 
rassent , pendant  au  moins  un  an , dans  Phô*» 
pital^  il  devroit  en  être  de  même  des  méde- 
cins , qui  ne  prouveroient  pas  une  pratique 
dans  les  hôpitaux  , pendant  au  moins  deux 
ans  ; ils  ont  souvent  autant  besoin  que  les 
premiers , d’étudier  le  caract^e  propre  des  ' 
maladies  du  pays  , pour  apprendre  à régler 
leur  marche  dans  la  pratique.  Mais  en  éta- 
blissant cette  loi  , il  faut  faire  ensorte  que 
l’hôpital  soit  un  lieu  d’instruction  , que  les 
élèves  y aient  un  traitement  honnête , et  qu’ils 
ne  soient  pas  soumis  entièrement  au  despo- 
tisme humiliant  des  religieux. 

' lies  médecin  et  chirurgien  de  département 
, devroient  avoir  un  adjoint  qui  fût  dans  le 
cas  de  les  remplacer  au  besoin.  ! 

' Il  devroit  y avoir  six  places  d’élèves  chi- 
rurgiens, et  deux  places  de  médecins.  Aucun' 
élève  ne  pourroit  être  reçu  à l’hôpital,  que 
Sut'  des  attestations  d’étude  en  France , con- 
formément aux  lois  qui  seront  établies  à cet 
^ égard  pour  le  royaume  , ou  sur  des  lettres 
de  docteur , obtenues  dans  un  des  collèges  de 
médecine;  et  après  un  examen  , en  présence 
des  médecin  et  chirurgien  de  département  et 
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de  leurs  adjoîhts  , ou  en  présetice  du  médeciii 
et  du  chirurgiçn  de  district , dans  les  villes 
où  il  y aiuroit -un  hôpital.. 

. U faudroit  loger  les  élèves  à riiôpital  5 ils 
seroient  nourris , et  auroient  sept  cent  quatre- 
vingt-douz^  livres  par  an , aux  frais  de  l’entre- 
preneur. .Chaque  élève  de  garde  seroit  obligé 
de  sidvre  les  distributions  , l’administration 
desremèdes  5 il  yisiteroit  les  entrants  avec  soin  y 
il  les  interrogeroit  sur  leurs  maladies  , et  il 
les  feroit  placer  convenablement. 

_ Les  élèves  tiendroient,  aux  lits  dés  malades., 
un  tableau  des  maladies  qui  raériteroient  d’être 
observées  , et  qui  leur  seroient  désignées  par 
le.  médecin  • de  visite  ou  par  le  chirurgien- 
m^jor.  On  y rapporteroit  le  nom,  l’âge  du 
malade , le  lieu  de  sa  naissance  , le  temps  de 
son  séjour  dàns  la  Colonie son  état , ses  habi- 
tudes , le  temps  de  la  mialadie , les  symptômes 
journaliers  dans  l’ordre  naturel  , les  médi- 
canients,  ^ leurs  effets  j les.  crises , la  termî- 
nalspn  , . l’ouverture  des  cadavres  : les  élèves 
pourroient  tenir,  un  journal  météorologique  ; 
car  il  ne. faut  pas  en  douter  , les  saisons  , l’état 
de  l’air  et  du  ciel  > ont  une  grande  influence  sur 
la  santé,  et  sur  les  maladies.  * * 

Après  lu  clôture  de . chaque  tableau  , .ils 
seroient  remis  au  médecin  ou  au  chirurgien- 
major^  qui  les  rappOrteroient , chaque  .pre- 
mier 


T 
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^ mîer  du  mois , dans  un  bureau  qui  seroît  tenu 
dans  l’hôpital , par  les  médecin  et  chirurgien 
de  département  et  leurs  adjoints  5 on  feroit  le 
rapport  de  chacune  de  ces  observations  5 elles 
seroient  jugées  suivant  leur  mérite , et  l’on 
indiqueroit  aux  élèves  la  mafche  qu’ils  doi- 
vent tenir  pour  se  perfectionner  dans  l’art 
d’observer.  Sb  l’on  établissoit  quelques  prix 
d’émulation  , on  pourroit  en  accorder  un  tous 
. les  trois  mois  à l’élève  qui  auroit  montré  plus 
" de  zèle  , plus  de  talents  , plus  d’application. 
Depuis  octobre  jusqu’en  mars  , les  élèves 
pourroient  répéter  l’anatomie  , manœuvrer  les 
opérations;  pendant  le  reste  de  l’année,  ils 
étudieroient  la  matière  médicale  , la  botani- 
que , ils  répéteroient  les  bandages  , &c. 

Si  l’on  adopte  les  moyens  d’encourager  les 
élèves  , et  de  les  attacher  à leurs  devoirs  , 
- il  faut  aussi  établir  ceux  qui  Seront  employés 
dans  le  cas  où  ils  se  permettroient  des  négli- 
gences , où  Us  commettroient  des  fautes.  Il 
ne  faudroit  renvoyer  les  élèves  que  pour  des 
cas  gravés , qui  seroient  jugés  par  les  adminis- 
trateurs , sur  la  plainte  des  médecins  et  des 
chirurgiens  de  département.  Les  doublements 
de 'garde,  les  arrèCs  seroient  entièrement  à 
la  disposition  des  médecins  et  chirurgiens  de 
département. 

11  scroit  nécessaire  que  les  médecins  et  chi- 
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‘^rgiens  de  departement , fissent  deux  visites 
par  jour  à rhôpîtal  5 car  une  visite  ne  suffit 
pas  pour  suivre  convenablement  le  traitemént 
des  maladies.  C’est  montrer  le  peu  de  cas  c^ue 
Ton  fait  des  hommes  , que  d’attacher  aussi 
peu,  d’importance  à ce  service  5 il  semble  que 
çe  ne  soit  que  pour  la  forme  , que  l’on  ait 
attache  des  médecins  et  des  chirurgiens . au 
service  des  hôpitaux  dans  les  Colonies.  Les 
vues  sont  extrêmement  rétrécies  à ce  sujet  ou 
extrêmement  coupables  , et  soit  qu’il  y ait 
de  l’économie,  ou  de  l’indifférence,  cela  est 
ëgaJement  condamnable. 

. Un  médecin  peut-il  donner  des  conseil  utiles 
pour  la  direction  des  maladies  , lorsqu’il  n’ira 
que  deux  fois  par  semaine  ou  une  fois  par 
jour  à l’hôpital  ? Nous  le  demandons  à ceux 

3ui  connoissent  la  marche  rapide  des  mala- 
ies  aiguës  de  ce  'pays  ? Il  faut  en  voir  tous 
les  phénomènes  j il  faut  suivre  tous  les  mou- 
vements de  la  nature  , si  l’on  ne  veut  pas 
faire  des  traitement  hasardés  et  perturbateurs. 
Le  législateur  ne  doit  pas  seulement  considérer 
les  masses,  mais  il^doit  pourvoir  aùx  moyens 
da  ççmserver  les  individus  j nous  révélons  ici 
nn  abns  essentiel , et  si  les  hommes  des  \Colo- 
. lûçs  f si  ceux  qui  sont  employés  à les  déi- 
fendre  sont  comptés  pour  quelque  chose , on 
dwt  s’appliquer  à le  réformer  , et  à régler 


le  Service  des  hôpitaux  , de  manière  que  cha- 
que employé  Cüimoisse  ses  devoirs , qu’il  les 
remplisse  exactement  , et  qu’il  y ait  une’ 
police  capable  d’écarter  les  abus  meurtriers 
qui  y sont  établis. 

Dans  les  maladies  chroniques  , les  maladies 
de  langueur  , d’appauvrissejnent , les  malades 
ont  besoin  de  changer  d’air,  de  passer  en 
France.  Le  climat  ne  leur  offre  plus  de  res- 
source , et  il  faut  qu’ils  aillent  se  régénérer 
sous  un  ciel  réparateur , qui  ranime  leur  vita- 
lité. Nous  avons  vu  périr  dans  les  hôpitaux  , 
des  hommes  qu’on  auroit  pu  conserver  en 
les  renvoyant  en  France.  Il  faudroit  examiner 
dans  les  bureaux  , auxquels  les  chefs  militaires 
et  d’administration  assisteroient,  les  malades 
qui  seroient  dans  le  cas  d'être  renvoyés , et 
les  chefs  de  corps,  ne  pourraient , sur  aucun 
prétexté  , retenir  les  soldats  ou  matelots  qui 
auroient  été  désignés  par  les  médecin  et  chirur- 
gien de  département.  C’est  un  moyen  sur  de 
dimiiluer  la  mortalité  des  troupes  et  des  équi- 
pages 5 et  lorsque  des  hommes  repassent  en 
France  , et  qu’ils  s’y  rétablissent,  ils  ne  sont 
par  perdus  pour,  l’état. 

Les  médecip.  et  .chirurgieh  adjoints  , rera^ 
placeroient  de  droit  les  médecins  et  chirur- 
giens de  département.  Les  médecins  et  les 
-Chirurgiens  qui  auroient  été  employés  dans 
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les  hôpitaux , pourroieiit  être  proposés  pour  les 
places  d'adjoints.  Ceux-ci  seroient  nommés 
'par  le  gouverneur  , sur  la  proposition  qui  en 
seroit  faite  .par  les  corps  administratifs. 

Le  premier  élève  gagneroit  la  maîtrise  , 

• èn  restant  trois  ans  à l’iiopital  , et  il  seroit 
toujours  préféré  pour  les  places  d’adjoints. 

Après  quinze  ans  de  service  , les  médecins 
et  chirurgiens  de  département , obtiendroient 
nne  retraite , s’ils  étoient  dans  le  cas  de  la 
demander  ; et  s’ils  restoient  dans  la  Colonie , 
ils  conserveroient  le  titre  d’honoraires  ; ils 
seroient  appelés  en  consultation  dans  les  cas 
^ d’épidémie  , et  ils  pourroient  assister  aux 
bureaux  d’administratjon. 

. ' Les  médecins  et  chirurgien^  de  département 
et  leurs  adjoints  , tiendroient  des  consulta- 
tions dans  les  cas  graves  ou  d’opérations  ma- 
jeures ; les  élèves  y assisterdient  et  donneroient 
leur  avis  sans  discussion  , suivant  leur  rang 
d’ancienneté. 

• - ♦ . • 

Lorsque  les  vaisseaux  stationnaires  oht  des 

.^lalades  dans  les  hôpitaux  , ils  doivent  être  , 
quant  à leur  santé  , sous  la  direction  absolue 

• des  médecins  et  chirurgiens  de  département. 
-Les  malades  ne  doivent  pas  être  à la  disposition 
des  chirurgiens-majors  des  vaisseaux  5 ils  ne 
doivent  pas  être  déplacés  au  gré  des  capitaines 
commandants,  et  ils  ne  doivent  sortir  des  hôpi- 
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taux  ,'  que  d’après  l’aveu  des  médecins  et 
chirurgiens  du  département. 

Dans  les  cas  où  il  se  manifesteroit  à bord 
des  vaisseaux  quelque  épidémie , comme  cela 
arrive  fréquemment  , les  chirurgiens-majors 
devroient  en  conférer  avec  les  médecins  et 
les  chirurgiens  de  département , pour  tâcher 
d’en  découvrir  les  causes , la  nature , et  les 
moyens  à employer  pour  en  arrêter  le  cours  ; 
et  si  les  commandants  de  vaisseaux  , les  corps 
administratifs  , le  gouverneur  ou  son  repré- 
sentant pourroient  y concourir  , ils  en  seroient 
prévenus  par  le  rapport  des  médecins  et  des 
chirurgiens  de  département. 

Lorsque  les  chirurgiens-majors  des  vaisseaux 
stationnaires  envoient  des  malades  à l’hôpi- 
tal , ils  devroient  donner  une  notice  sur  l’in- 
vusion  de  la  maladie  , ses  causes  , ses  symptô- 
mes , et  les  remèdes  qu’ils  orut  employés. 

Il  est  essentiel  que  les  soldats  soient  portés 
à l’hôpital , dès  le  premier  jour  qu’ils  sont 
malades.  Lorsqu’ils  viennent  à une  époque 
avancée , comme  cela  n’arrive  que  trop  sou- 
frent , il  n’est  alors  plus  temps  de  leur  donner 
du  secours , et  la  mort  est  inévitable.  Telle 
maladie  qui  n’est  pas  dangereuse  , lorsqu’elle 
est  traitée  convenablemejit , dès  son  invasion 
est  mortelle  , lorsque  sa  cause  matérielle  a eu 
le  temps  d’agir  sur  les  humeurs  et  de  porter 
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sur  les  organes  des  impressions  profondes. 

Lorsqu’il  ^ a des  maladies  épidémiques  dans 
les  troupes , les  médecins  et  chirurgiens  de 
departement , doivent  en  faire  leur  rapport 
aux  corps  administratifs  , au  gouverneur  ou 
à soii  représentant , pour,  après  en  avoir  con- 
féré avec  les  chefs  de  corps , employer  tous 
les  soins  de  régime , de  propreté , dcc.  qui 
peuvent'  les  modérer  ou  les  faire  cesser. 

^ S I I ‘ 

Z) es  J\j[azsohs^  dé  Providence  du  Cap. 

Les  établissements  des  maisons  de  Provi- 
dence , honoreront  toujours  ceux  qui  les  ont 
fondées  ; mais  ce  n’est  pas  assez  de  donner 
^ un  asyle  aux  pauvres  et  aux  malades  , il  faut 
pourvoir  à leurs  besoins  d’une  manière  con- 
- venable , et  distribuer  tous  les  secours  avec 
ordre*  et  intelligence. 

On  reçoit  à l’hôpital  de  la  Providence  les 
pauvres , et  les  malades  que  les  habitants  et 
les  capitaines  du  commercé  y envoyent.  Les 
pauvres  femmes  sont  rèçuès  dans  une  maison 
particulière  , qui  appartient  à hne  autre  fon- 
datioh’  que  celle  des  hommes  (i). 

' Un  chirurgien  , choisi  par  lés  adminis- 

(i)  Voyez  l’iloge  de  M.  Turc  de  Caftelveyre  & deM.  Do- 
l^ûules,  fondateurs  des  deux  hoffices  appelés  Maifons  de  Fror. 
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trateurs , est  ordinairement  chargé  du  ser- 
vice des  maisons  de  Providence  : il  est  logé 
et  nourri  , et  il  a douze  cents  livres  de  trai- 

t 

tement.  ’ . 


Le  général  et  l’intendant  ont  accordé  uiie 
seule  fois  à un  chirurgien  , une  commission 
de  chirurgien  des  inaisons  de  Providence  du 
Cap  , pour  exercer  ledit  emploi  , tant  qu’il 
plaira  aux  administrateurs  desdites  maisons  , 
et  jouir  des  mêmes  exemptions  que  les  chi- 
rurgiens-majors des  troupes  de  sa  majesté , 
et  notamment  de  celles  de  tutelles , curatelles , 
corvées  , &c.  (i). 

Nous  avons  vu  des  maitres  en  chirurgie 
de  la  ville  , à qui  le  bureau  accordoit  le  titre 
de  chirurgiens  honoraires  , faire  un  service 
par  quartier.  Les  médecin  et  chirurgien  du 
roi  , comme  inspecteurs  , étoîent  appelés  dans 
les  cas  èxtraordinaires. 

Pendant  quelque  temps  , plusieurs  médecins 
de  la  ville  se  sont  partagés  l’honneur  de  faire 
un.  service  par  quartier  dans  cet  hôpitaL  II 
y â éu  pendant  un  temps , uîi  médecin  qui 
avoit  dans  la  maison  , le  logement  ét  la  nôür- 
riture  seulement.  : 

Les  chirurgiens  du  bureau  sont  quelquefois 


vilence,  au  Cap-Français,  île  Saint-Domingue  j par  M.  Mo- 
sêau  de  Saint-M^ry , à Paris,  17^0. 

(0  Du  atril  174} , L,  C.,  tome  III,  page  737. 
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parvenus  à une  «orte  d’indépendance  , et  par 
•une  présomption  condamnable,  ils  ont  cru 
pouvoir  se  dispenser  d’appeller  les  médecin 
et  chirurgien  du  roi , et  les  chirurgiens  hono- 
raires.» . * 

Quelqu’uns  des  chirurgiens  de  bureau , par- 
venus à la  maîtrise  , ont  pensé  qu’ils  dévoient 
jQuir  de  tous  les  droits  qui  sont  attribués  aux 
chirurgiens-majors  des  hôpitaux. 

L’Assemblée  provinciale  du  Nord  nous  a 
chargé,  par  un  arrêté  pris  le  12  mars  1791, 
non  - seulement  d’inspecter,  le  service  de  la 
Providence,  mais  d’y  faire  des  visites  jour- 
nalières , et  par  son  arrêté  du  20  mai , elle  vient 
d’attqcher  un  médecin  au  service  de  cet  hôpital. 

, En. attachant  aux  maisons  de  Providence 
des  médecins  et  chirurgiens  instruits  , on 
peut  augmenter  la  réputation  et  la  conliailce 
dues  à ces  maisons  ; on  peut  en  faire  une  école 
de  pratique  , pour  les  médecins  et  les  cliirur- 
giens  qui  voudroient  exercer  dans  la  Colonie.' 

Le  médecin  seroit  choisi  de  préférence , 
parmi  ceux  qid  auroient  servi  dans  l’hôpital 
jnilitaireq  le  chirurgien  en  chef  seroit  maître  ; 
ils  auroient  tous  deux  un  traitement  fixe,  mais 
}ls  n*aiu*oient , ni  le  logement , ni  la  table  du 
directeur.  Il  y auroit  deux  chirurgiens  résidents 
et  entretenus  par  le  bureau;  ils  seroient  exami- 
nés par  le  médecin  et  par  le  chirurgien  en  chef. 


I 


I 
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avant  d’être  présentés  au  bureau  ; ils  gagne- 
rgient  la  maîtrise  , après  avoir  resté  pendant 
trois  ans  dan«  cet  hôpital  5 ils  cpiittcroient  la 
place  d’élèves,  dès  qu'ils  se  feroiciit  recevoir , et 
. dans  le  cas  de  vacance  de  la  place  de  chirur- 
gien en  chef , ils  pourroient  se  présenter  et 
ils  obtiendroient  la  préférence. 

Le  médecin  des  maisons  de  Providence  , 
pourroit  aussi  aspirer  à la  place  de  médecin 
de  département  ; mais  dans  le  cas  seulement 
où  il  n’y  'auroit  pas  d’adjoint. 

On  conservera  le  droit  d’inspection  aux  mé- 
decins et  chirurgiens  de  départemeùt;  et 'dans 
les  cas  graves  , et  sur-tout  dans  les  épidé- 
mies , ils  seront  appelés , pour  comparer  les 
maladies  régnantes  dans  les  différents  hôpi- 
taux , se  concerter  sur  le' traitement , réunir 
leurs  vues  .sur  les  moyens  à employer  pour 
en  modérer  les  effets  et  en  arrêter  le  cours , et 
faire  leur  rapport  au  bureau  et  au  corps  admi- 
nistratif. * 

Les  médecins  et  les  chirurgiens  doivent 
savoir,  que  l’état  n’accorde  à leurs  professions  , 
des  distinctions  particulières , que  par  l’im- 
portance et  l’utilité  de  leurs  talents  ; ils  doi- 
vent savoir  qu’ils  existent  pour  l’humanité, 
et  non  pour  leur  amour  propre  ; ils  doivent 
se  faire  une  obligation  de  tendre  tous  au 
même  but,  qui  est  de  réunir  leurs  efforts 
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paryeniis  à une  «orte  d’indépendance  , et  par 
•une  présomption  condamnable,  ils  ont  cm 
pouvoir  se  dispenser  d’appeller  les  médecin 
et  chirurgien  du  roi  , et  les  chirurgiens  hono- 
raires.' 

Quelqu’uns  des  chirurgiens  de  bureau , par- 
venus à la  maîtrise  , ont  pensé  qu’ils  dévoient 
jpuir  de  tous  les  droits  qui  sont  attribués  aux 
chimrglens-majors  des  hôpitaux. 

L’Assemblée  provinciale  du  Nord  nous  a 
chargé , pai*  un  arrêté  pris  le  1 2 mars  1791, 
non  - seulement  d’inspecter,  le  service  de  la 
Providence,  mais  d’y  faire  des  visites  jour- 
nalières, et  par  son  arrêté  du  20  mal , elle  vient 
d’attacher  un  médecin  au  service  de  cet  hôpital. 
. En. attachant  aux  maisons  de  Providence 
des  médecins  et  chirurgiens  instruits  , on 
peut  augmenter  la  réputation  et  la  confiaiice 
dûes  à ces  maisons  ; on  peut  en  faire  une  école 
de  pratique  , pour  les  médecins  et  les  chirur- 
giens qui  voudroient  exercer  dans  la  Colonie.' 


Le  médecin  seroit  choisi  de  préférence  , 
parmi  ceux  qui  auroient  servi  dans  l’hôpital 
.militaire-J  le  chirurgien  en  chef  seroit  maître  5 
ils  auroient  tous  deux  un  traitement  fixe  / mais 
ils  n*ain*oient , ni  le  logement , ni  la  table  du 
directeur.  Il  y auroit  deux  chimrgiens  résidents 
et  entretenus  par  le  bureau  j ils  seroient  exami- 
nés par  le  médecin  et  par  le  chirurgien  en  chef. 
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avant  d’être  présentés  au  bureau  ; ils  gagne- 
raient la  maîtrise  , après  avoir  resté  pendant 
trois  ans  dan«  cet  hôpital  5 ils  qiiittcroient  la 
place  d’élèves,  dès  qu'ils  se  feroicnt  recevoir , et 
. dans  le  cas  de  vacance  de  la  place  de  chimr- 
gien  en  chef , ils  pourroient  se  présenter  et 
ils  obtiendroient  la  préférence. 

Le  médecin  des  maisons  de  Providence  , 
pourroit  aussi  aspirer  à la  place  de  médecin 
de  département  ; mais  dans  le  cas  seulement 
où  il  n’y  'auroit  pas  d’adjoint. 

On  conservera  le  droit  d’inspection  aux  mé- 
decins et  chirurgiens  de  départemeùt;  et'dans 
les  cas  graves  , et  sur-tout  dans  les  épidé- 
mies , ils  seront  appelés , pour  comparer  les 
maladies  régnantes  dans  les  différents  hôpi- 
taux , se  concerter  sur  le'  traitement , réunir 
leurs  vues  .sur  les  moyens  à employer  pour 
en  modérer  les  effets  et  en  arrêter  le  cours , et 
faire  leur  rapport  au  bureau  et  au  corps  admi- 
nistratif. 

Les  médecins  et  les  chirurf^iens  doivent 
savoir , que  l’état  n’accorde  à leurs  professions  , 
des  distinctions  particulières , que  par  l’im- 
portance et  l’utilité  de  leurs  talents  ; ils  doi- 
vent savoir  qu’ils  existent  pour  l’huinan'ité, 
et  non  pour  leur  amour  propre  ; ils  doivent 
se  faire  une  obligation  de  tendre  tous  au 
même  but,  qui  est  de  réunir  leurs  efforts 
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: . ' 1 . 
pour  dîmînner  les  torts  delà  nature  ou  obtenir 

son  indulgence  pour  les  maux  infinis  que 
l'homme  se  procure  par  ses  excès  ils  doivent 
donc  sentir  que  l'intérêt  qui  les  éloigné  , est  un 
scandale , que  la  vanité  qui  les  divise , afToiblit 
leur  utilité',  les  rend  coupables  envers  la  so- 
ciété ; et  ils  doivent  se  faire  une  obligatibn  et 
un  honneur  d’entretenir  entr’eux  une  union 
paternelle.-  ' 

. ‘ - S I V. 

. * • 

JD  es  Kéceptions^ 

V . 

C’est  une  grande  témérité  de  vouloir  donner 
des  soins  à l’homme  malade  , d’oser  entre- 
prendre de  diriger  la  nature  ^ avant  d’avoir 
appris  à la  connoître  , avant  de  s’être  instruit 
des  causes  qui  peuvent  la  troubler  , des  res- 
sources dont  elle  se  sert  pour  rétablir  l’ordre 
dans  les  fonctions  , et  résister  à la  destruction , 
et  des  moyens  que  l’on  peut  employer  pour 
la  seconder  et  l’empêcher  d’être  opprimée  par 
les  maladies. 

C’est  cependant  ce  qui  arrive  tous  les  jours 
dans  ce  pays , où  l’ordre  public  est  surveillé  avec 
trop  de  foiblesse  , où  l’ambition  fait  ressource 
de  tous  les  abus  pour  se  satisfàne  , çt  où  l’avi* 
dité  paroit  employer  tous  ses  détours  pour 
éluder  les  lois. 


I 

( 


[%1 

Est-il  possible d’empêcherrîgnorance  d’usur-' 
per  des  fonctions , qui  ne  doivent  être  confiées 
qu’à  des  hommes  instruits  ? Est-il  possible  d’em- 
pêcher des  fripons  ineptes,  d’établir  sur  la  cré- 
dulité populaire  , un  impôt  assassin , qui  est 
d’autant  plus  funeste , que  la  perte  de  l’argent 
est  le  moindre  des  maux,  mais  que  celle  des 
hommes  est  irréparable  ? 

Cela  peut  se  faire  par  de  bonnes  lois , et 
en  ‘ établissant  une  surveillance  assez  active 
pour  assurer  leur  exécution  (i). 

Le  public  ne  doit  avoir  la  liberté  d’em- 
ployer que  des  médecins  et  des  chirurgiens 
avoués  par  la  loi.  La  crédulité  est  trop  facile 
à séduire  & à égarer  , pour  qu’il  n’arrive 
pas  fréquemment  que  l’ignorant , avec  un  exté- 
rieur qui. en  impose  , que  l’homme  adroit  avec 
une  conduite  souple , que  l’homme  hardi  et 
entreprenant , soit  préféré  à celui  qui  ne  peut 
être  recommandé  que  par  des  talents  utiles 
et  par’ des  qualités  honnêtes. 

Il  iie  doit  pas  être  loisible  aux  habitants 


(0  Voyez  l’arrêt  du  cotTfeil  do  Petit-Goave,  du  7 fep- 
tembre  171 1 , L,  C. , tome  II , page  177. 

^utre  arrêt  du  14  novembre  1711 , ibid , page 
Ordonnance  des  admioiflrateurs , du  14  décembre  1715, 
ibid,  page  477. 

Auêt  du  conreil  du  Cap , du  8 juin  17x0 , ibidj,  p.  ^^8. 
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r-  W ^ J 

de  s’attacher  des  chirurgiens  qui  ne  sont  pas 
reçus.  Tant  que  cet  abus  - destructeur  subsis- 
tera (i)  , la  Colonie  sera  surchargée  d’hommes 
dangereux,  dont  l’inconduite  est  plus  meur- 
trière que  le  climat  j les  talents  seront  con- 
trariés et  se  fixeront  avec  peine  dans  un  lieu 
où  ils  n’auront  à,  éprouver  que  des  dégoûts 
et  une  rivalité  mortifiante. 

Il  y a peu  d’années  que  le  procureur-général 
au  conseil-supérieur  du  Cap , voulut  recher- 
cher les  cliirurgiens  de  la  dépendance  , qui 
exerçoient  sans  être  autorisés.  Il  chargea  les 
commissaires  de  chaque  paroisse  de  lui  en 
envoyer  la  liste  5 il  fut  effrayé  du  r^ombre  ; 
il  aima  mieux  laisser  paisiblement  subsister 
l’abus , que  de  l’attaquer  avec  éclat , et  augmen- 
ter le  nombre  de  ses  ennemis  ou  de  ses  détrac- 
teurs  , sans  peut-être  pouvoir  réussir  à faire 
lesbien  et  à rétablir  l’ordre. 

Les  hommes  disent  fort  inconséquemment 
qu’ils  peuvent  se  faire  tuer  par.  qui  ils  veu- 
lent : ' c’est  une  erreur  5 ils  ne  sont  pas  les 
maîtres  de  se  faire  tuer  dans  aucun  temps  j 
leur  vie  n’est  pas  à eux  ; elle  est  à l’état , 
et  ils  ne  peuvent  se  faire  traiter  dans  les 


( 1 ) Voyez  l’arrêt  du  confeil  de  Lêogane,  du  8 janvier 
. 1714,  L.  C.  tome  II,  page  410.^ 
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wialadies  , que  par  ceux  qui  sont  autorises. 

L’existence  physique  des.  ateliers  n’appar- 
tient pas  non  plus  aux  proprietaires  , elle  est 
sous  la  protection  de  l’état.  Que  les  habitants 
ne  disent  donc  pas  qu’ils  peuvent  faire  traiter 
iéurs  ateliers  par  qui  ils  veulent  j ils  sont  à ^ 
cet  égard  soumis  à la  loi , et  ils  ne  doivent 
employer  que  des  hommes  autorisés. 

Les  habitants  préfèrent  , en  général , les 
chirurgiens  qui  ne  sont  pas  reçus  , à des  hom- 
mes à talents  , qui  âuroient  nécessairement 
plus  de  prétentions  et  demanderoient  d’autres 
égards  ; ils  trouvent  plus  de  souplesse  et  ils 
sont  satisfaits  5 ils  ont  moins  besoin  de  con- 
noissances  que  de  la  pétitesse  et  des  défauts  qui. 
flattent  leur  vanité  , et  conviennent  à des 
intérêts  mal  entendus. 

L’ordonnance  de  64 , article  II  , dit  que 
les  chirurgiens  qui  voudront  s’établir  dans 
les  villes  et  bourgs  des  différentes  Colonies, 
seront  , comme  il  se  pratique  dans  tous  le 
royaume  , examinés  et  inteiTogés  sur  tout  ce 
qui  concerne  l’art,  de  la  chirurgie  , en  pré- 
sence de  l’un  des  médecins  de  sa  majesté  , 
par  le  chirurgien-major,  el  un  aùtre  des  chi- 
rurgiens de  sa  majesté  , et  même  par  les  autres 
chirurgiens  approuvés  dans  lesdites  Colonies , 
qui  , sans  y être  appelés  , pourront  y assister 
et  interroger  le  récipiendaire. 
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' Cette  loi  ne  paroît  pas  donner  au  médecin  du 
roi , le  dioit  positif  d’interroger  les  récipendai- 
res  J cependant  cet  usage  étoit  n çu  dans  la  Co- 
lonie (i)  5 il  est  encore  suivi  au  Port-au-Prince  , 
.et  il  a une  utilité  réelle. 

Les  chirurgiens  dans  les  campagnes  sont 
obligés  de  faire  la  médecine  ; le  service  public 
l’exige;  il'paroîtmême  quele  législateur  a senti 
pette  nécessité , puisqu’il  assujettit  les  chirur- 
giens à rendre  compte  aux  médecins  du  roi , 
des  maladies  internes  ou  contagieuses  qu’ils  , 
auront  eu  à traiter  (2)i 

’ Pour  que  la  loi  soit  conséquente , pour  qu’elle 
garantisse  l’intérêt  public  , il  faut  que  les  chi- 
rurgiens soient  intérogés  par  le  médecin  de 
départenient , sur  les  maladies  internes , sur 
la  nature , la  préparation  et  Tusage  des  médi- 
caments (3).  Leur  service  d’hôpital  a pour 
objet  de  les  instruire^  dans  cette  partie  ; il 
est  donc  essentiel  de  s’assurer , s’ils  ont  acquis 


(i)  Voyez  l’arrêt  du  cooleil  du  Cap’,  du  S mars  1710, 
du'^remiet  août  1710,  du  14  décembre  1715  ,, du  7 ayril 
X7tt,’du  6 novembre  1719,  du  8 novembre  17;!. 

Ordonnance  des  admîAidrateurs^,  concernant  les  chirurgiens , 
du  10  npvetnbre  1741 , tome  III,  page  710.  ' ' 

O)  Voyez  l’ordonnance  de  ^4,  article -X. 

(0  Arrêt  du  confeil  du  Petit-Goavc  , du  7 feptembre 
'xjni.  ' . 

Ordonnance  des  adminilhateurs,  du  14  décembre  171^* 
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de  raptîtutîde  pour  les  fonctions  auxquelles 
ils  doivent  être  appelés  ; mais  alors , au  lieu 
de  quatre  examens  que  prescrit  l’article  III  de 
l’ordonnance  de  64  , les  récipiendaires  de- 
vroleilt  en  subir  au  moins  cinq  , comme  le 
prescrivoit  un  arrêt  du  conseil  du  Cap  (1). 

Que  l’on  ne  dise  pas  que  c’est  confondre 
la  médecine  et  la  chirurgie,  et  qu’il  n’y  aura 
plus  de  distinction  entre  ces  deux  états.  Les 
chirurgiens  font  la  médecine  • malgré  les  lois 
qui.  leur  en  défendent  l’exercice  (2)  ; en  s’as-^ 
surant  s’ils  peuvent  la  faire  sans  inconvé- 
nient , on  ne  leur  donne  pas  le  titre  de  méde- 
cin , on  ne  leur  confère  pas  les  prérogatives 
de  cette  profession  5 les  détails  de  leur  état , 
l’application  qu’il  exige, "ne  permettent  qu’à 
un  petit  nombre  de  se  livrer  aux  méditations 
profondes , aux  études  très-étendues  et  aux 
observations  qui  forment  le  médecin.  D’ail- 
leurs , on  n’enchaîne  pas  la  confiance  publi- 
que, pn  ne  lui  ôte  pas  la  liberté  d’employer 
les  médecins  autorisés  par  les  formes  de  la 
loi  ; c’est  à eux , s’ils  veulent  obtenir  la  pré- 
férence, à garder  la  supériorité  encore  plus 
par  leurs  talents , que  par  leurs  titres , et  à 


(i)  Arrêt  êa  confeil  éa  Cap,  <3a  8 novembre  1751. 

(0  Arrêt  da  confeil  do  Cap,  du  premier  novembre  171// 
dii  5 loin  I7}0. 
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[64] 

Conserver  par  leur  conduite  et  par  leurs  suc- 
cès , la  distinction  qui  leur  est  accordée' par 
la  loi  et  dont  ils  jouissent*  dans  l’opinion  pu- 
yiqiie.  Cependant  nous  pensons  qu’il  convient 
de  conserver  la  loi  qui  assujettit  les  chirur- 
giens à pi'évenir  lés  médecins  dé  déparlement , 
des  maladies  épidémiques  qu’ils  auroient  à 
traiter. 

Lès  chirurgiens  approuvés  devroient  non-f 
seulement  avoir  le  droit  d’assister  aux  exa- 
mens et  d’interroger  les  récipiendaires  , mais 
ils  devroient  y être  invités  ; cela  empêcheroit 
l’abus  des  réceptions  clandestines  , si  favora- 
bles à l’ignorance  et  si  contraires  à la  sûreté 
publique.  Les  médecins  et,  chimrglens  de  dé- 
partement , apporteroient  moins  de  facilités 
dans  les  réceptions,  et  ils  ne  céderoient  pas 
aussi  aisément  à des  motifs . de  séduction , 
auxquels  ils  h’ont  pas  toujours  résisté. 

Je  vqudrois  que  les  médecins  et  les  chirur- 
giens de  département,  qui  seroient  convaincus 

de  s’être  laissé  séduire  par  des  sollicitations  (i) , 

\ 


■ (i)  Il  n*y  a pas  long-temps  qu’un  comité  d’une  paroifle 
nous  écrivît  pour  nous  engager  à envoyer  des  lettres  de 
maître  en  chirurgie  à un  fujet  qu’il  protégeoit  j on  avoic 
même  écrit  à l’AlTemblée  provinciale  pour  nous  y inviter , 
inais  elle  n'a  pas  cru  devoir  proflituer  Ton  influence  dans  cette 
occaflon.  Trifle  présage  pour  les  abus  que  nous  pouvons  at- 

et 


[ « ] 

et  qm  par  complaisance  on  par  tV autres  mo- 
tifs , auroient  reçu  des  chirurgiens  qui  ne 
seroient  pas  sufTisaiTunent  instruits  , et  qui 
n’auroient  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  , fussent  destitués.  L’honneur  suffit 
pour  attacher  l’homme  honnête  à ses  devoirs  , 
mais  la  vertu  chancelé  quelquefois  , et  il  faut 
joindre  la  crainte  à la  honte  pour  la  contenir. 

Comme  il  est  probable  que  le  nombre  des  élè- 
ves attachés  aux  hôpitaux  , ne  suffiroitpas  pour 
fournir  des  chirurgiens  à la  Colonie,  il  faut 
autoriser  les  chirurgiens  particuliers  à en  avoir 
chez  eux.  Deux  ans  de  résidence  chez  un  maître, 
pourroient  tenir  lieu  de  l’année  de  service 
dans  les  hôpitaux  pour  aspirer  à la  maîtrise. 
On  pourroit  cependant  exiger  que  les  élèves 
se  fissent  inscrire  du  jour  de  leur  entrée,  chez 
le  médecin  et  le  chirurgien  du  département 
du  district  ou  du  canton. 

Les  chirurgiens  approuvés  ne  doivent  plus 
être  tenus  , comme  le  prescrit  l’article  V de 
l’ordonnance  de  64  y de  présenter  leurs  lettres 
de  maîtrise  aux  gouverneurs,  lieutenants-géné- 
raux et  intendants.  Il  suffira , sans  doute , 
qu’elles  soient  enregistrées  dans  les  tribunaux 


tendre  dans  l’avenir , fi  les  corps  adminiflratifs  ne  fentent  pas 
mieux  ce  qui  convient  à l’ordre  public , & s’ils  fe  prêtent  à 
' violer  les  lois  qui  incérelTent  rhumanitéi 
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et  dans  les  mnnîcipalitës  de  leur  résidence. 

, L’article  VII  de  la  même  ordonnance , paroît 
autoriser  les  cliinirgiens  - majors  à-  donner 
des  permissions  d’exercer.  Les  cliinirgiens  qui 
ayoient  oLtenu  ces  permissions,  se  croyoient 
dispensés  de  se  faire  recevoir.  Cet  abus  a été 
aboli  dans  la  dépendance  du  Cap  , par  un 
arrêr  du  conseil-supérieur  (i). 

Les  maîtres  en  cliimrsie  reçus  en 'France, 
les  cbinirgiens-maj ors  brevetés  , sont  autorisés 
à exercer  la  cbinirgie  sur  une  simple  com- 
mission des  médecins  du  roi  (2,).  Cette  loi 
est  abusive  ; il  est  possible  que  ceux  qui  por- 
tent des  titres  ou  des  lettres  ne  les  possèdent 
pas  légitimement  (3)  ; il  faut  donc  les  sou- 
mettre à un  examen  régulier  à titre  d’agré- 
gation. Nous  avons  établi  cet  usage  dans  la 
dépendance  du  Cap  , et  il  a été  trouvé  utile  par 
les  administrateurs. 

Les  réceptions  ne  pourront  être  faites  comme 
par  le  passé  , que  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
• tements.  Les  séances  seront  présidées  par  les 
médecins  et  cliinirgiens  en  chef  ; les  médecins 
et  chirurgiens  adjoints  y assistei*ont.  Les  autres  * 


(1)  Je  ne  trouve  pas  cet  arrêt  dans  le  recueil  des  lois  de 
M.  Moreau.  ’ 

(i)  Arrêt  du  confeil  du  Petic-Goave,  du  14  novembre  1711. 
(3)  Arrêt  du  confeil  du  Cap,  du  x août  1717. 


t/7  1' 

cîiîriirgîcns  approuvés  y seront  invités  par  les 
récipiendaires.  Toiis  pourront  interroger  , de 
manière  cependant  que  cliacpie  séance  ne  dure 
que  trois  heures  au  plus  ; les  voix  seront 
recueillies  par  le  cliimrgien  en  chef  5 il  y aura 
un  secrétaire  - greffier  , qui  tiendra  acte  des 
séances  et  des  réceptions  , et  ces  actes  seront 
signés  par  les  interrogateurs. 


' s v>  • • 

Des  réceptions  des  Médecins  , des  Apothicaires 
et  des  Sages-femmes , 


Aucune  loi  n’avoit  réglé  les  formalités  qu’un 
médecin  devoit  remplir  pour  être  'autorisé  à 
exercer  son  état  dans  la  Colonie.  On  n’avoitpas 
prévu  qu’il  y auroit  des  hommes  qui  s’immisce- 
roient  de  l’exercice  de  la  médecine , et  qui  pren- 
droient  le  titre  de  médecins  , sans  avoir  été 
avoués  parime  des  universités  du  royaume.  Le 
conseil-supérieur  du  Cap , qui  a senti  cet  incon- 
vénient, a remédié  en  partie  à l’oubli  du  légis- 
lateur par  ses  arrêts  (1) , qui  prescrivent  que 
le  médecin  du  roi  , certifiera  la  validité  des 
lettres  des  médecins  aspirants  à exercer  dans 
l’étendue  de  son  ressort  5 que  lesdits  médecins  , 


(i)  Arrêts  du  confeil  fupêrieur  du  Cap  , du  premier  juillet 
170^  , du  4 mai  1740,  du  premier  mars  174S. 
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avant  d’obtenir  renrcglstrement  de  leurs  let- 
tres, converseront  avec  le  médecin  du  roi  , 
sur  la  médecine  et  en  rapporteront  un  cer- 
tificat. 

Ce  règlement  a été  adopté  par  le  conseil- 
supérieur  du  Port-au-Prince  , mais  les  méde- 
cins du  roi  ont  donné  avec  trop  de  facilité 
des  certificats  aux  aspirant  s * sans  avoir  eu  de 
conférences  avec  eux.  Il  est  arrivé , que  tous 
ceux  qui  ont  produit  des  lettres  , ont  été 
admis  à l’exercice  de  la  médecine  , et  l’on 
a confié  la  vie  des  citoyens  à des  liommss 
qui  n’avoient  fait  aucunes  études , qui  n’aveient 
aucune  - expérience  en  médecine,  et  dont  la 
conduite  ne  pouvoit  être  qu’une  suite  d’at- 
tentats. Nous  l’avons  connu  ce  Louis  Bour- 
dais  , qui  de^  tailleur  est  devenu  médecin  , 
après  avoir  volé  des  lettres  qui  ont  été  enregis- 
trées au  conseil-supérieur  du  Port-au-Prince  j 
, il  a exercé  pendant  dix  ans,  et  il  a eu  des 
partisants  ét  des  preneurs.  Etant  riiédecin  du 
roi  à Léogane  , nous  lui  avons  vu  ouvrir , 
contre  notre  avis  , ùn' anévrisme  , d’ilne  caro- 
tide qu’il  avoit  prii  pour  un  al)cès.  La  dénon- 
ciation de  ce  meurtre  , réunie  à celle  qui  fut 
jfaiteparle  médecin  du  roi  du  Port-au-Prince  , 
a contribué  à faire  connoître  l’ignorance  dan- 
gereuse de  cet  homme.  Il  a été  ordonné  qu’il 
âuroit  une  conférence  avec  le  médecin  du  roi 
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du  Port-au-Prînce,  et  son  împéntîe  ayant  été 
reconnue , le  conscll-siipérieur  lui  a défendu 
d'exercer  la  médecine  (i). 

Indigné  de  cet  abus  et  ne  voulant  pas  le 
favoriser  dans  la  place  que  nous  occupons 
au  Cap  , nous  avons  fait  nos  représentations 
au  conseil-supérieur  du  Cap  , par  la  voie  de 
son  procureur-général,  et  nous  avons  demandé 
que  les  médecins  approuvés  en  ville  , fussent 
invités  par  les  aspirants  à assister  aux  con- 
férences , avec  le  médecin  du  roi.  Je  sentoîs 
bien  que  j’affoiblissois  une  de  mes  préroga- 
tives , mais  je  croyois  que  cela  me  rendroît 
plus  libre  de  remplir  un  devoir  essentiel  5 j’avois 
d’autres  vues,  en  cherchant  à réunir  les  mé- 
decins , presque  toujours  divisés  dans  cette 
ville,  par  leur  jalousie  et  par  leurs  intérêts, 
mais  je  n’ai  pas  eu  la  satisfaction  de  réussir. 

Le  conseil  rendit  un  arrêt  qui  ordonnoit 
que  la  conférence  auroit  lieu  chez  le  pro- 
cureur-général, en  présence  d’un  conseiller- 
commissaire  , et  que  les  médecins  autorisés 
par  la  cour  , y seroient  invités  par  le  médecin 
du  roi  (2.).  Plusieurs  jeunes  gens  , qui  avoient 


(i)  Voyez  l’arrêt  du  confeil  du  Port-au-Prince,  du  4 
mars  1784. 

(x)  Voycz/Ies  arrêts  du  du  iS  & du  xo  juin  lySy. 
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des  lettres  de  médecin  , ont  été  renvoyés  parce 
* qu*ils  n’avoient  aucune  instruction. 

On  m*a  reproché  avec  injustice  d’avoir  donné 
des  fers  à mon  état.  J’avois  demandé  l’as-  ' 
•sistance  de  mes  confrères  ^ parce  que  je  la 
croyois  utile  , mais  je  n’avois  pas  demandé 
la  surveillance  de  la  .cour  , parce  que  je  la 
regardois  comme  une  servitude  humiliante,  et 
parce  que  je  savois  que  cette  formalité  n’étoit 
qu’un  retour  à un  ancien  usage  qui  avoit  été 
abandonné  (i). 

Cependant  les  conseillers  - commissaires  et 
le  procureur  - général  s’apperçurent  bientôt 
qu’ils  ne  pouvoient  juger  des  connoissances 
qui  leur  étoient  étrangères  ; de  nouveaux  abus 
,ne  tardèrent  pas  à se  montrer;  les  commis- 
saires ne  se  rendoient  pas  aux  heures  indi- 
■ quées , d’où  il  résultoit  une  perte  de  temps , 
qui  est  toujours  précieux  pour  des  hommes 
publics  ; l’ennui  les  obligeoit  quelquefois  ù 
se  retirer  avant  la  fin  des  séances  ; ils  nous 
învitoient  à les  abréger  ou  à diminuer  le 
.nombre  des  examens;  ils.  nous  engageoient 
quelquefois  à être  indulgents  pour  les  sujets 
qui  leur , étoient  recommandés.  Il  falloit  se 
relâcher  de  ses  devoirs  ou  se  faire  des  ennemis. 


(0  Voyez  l’arrêt  du  confeildu  Petit-Coave  , du  7 feptembre 

3711. 
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et  personne  ne  sait  plus  que  moi  combien 
il  est  dangereux’  d*en  avoir. 

Il  est  essentiel  de  rendre  aux  médecins  de 
département , la  confiance  de  la  loi  , mais  il 
faut  leur  donner  l’assistance  des  autres  mé- 
decins, pom*  conférer  avec  les  aspirants. 

L’article  VII  de  l’ordonnance  du  3 novembre 
1780  , concernant  les  poisons  , dit  qu’aucun 
apothicaire  et  marchand  droguiste  ne  poürra 
s’établir  dans  cette  ville,  ainsi  que  dans  les 
autres  lieux  de  la  Colonie,  avant  d’avoir  été 
interrogé  et  examiné  par  les  médecin,  chi- 
rurgien et  apothicaire  du  roi  , soit  au  Cap, 
soit  au  Port-au-Prince  , et  deux  docteurs  en 
médecine  nommés  à cet  effet  , en  présence 
d’un  commissaire  de  la  cour  et  du  procureur- 
général  du  roi,  et  en  avoir  obtenu  un  cer- 
tificat qui  constate  leur  capacité , lesquels  prê- 
teront ensuite  serment  à la  jurisdiction. 

Il  étoit  sage  d’établir  que  les  apothicaires 
seroient  examinés , pour  obtenir  le  droit  d’exer- 
cer leur  état  5 mais  on  ne  devoît  pas  sou- 
mettre aux  mêmes  examens,  les  droguistes, 
qui  ne  doivent  connoître  que  les  qualités  des 
drogues , sans  être  instruits  de  la  préparation 
des  médicaments.  ^ 

Le  procureur-général  et  le  commissaire  de 
la  cour , ne  dévoient  assister  à ces  examens 
que  pour  surveiller  l’exécution  de  la  loi , mais 
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ils  s’ëtoient  attribues  le  droit  de  recueillir  les 
suffrages  et  de  donner  le  certificat  j cepen- 
dant j’étois  parvenu  à faire  sentir  la  nécessité 
de  tenir  un  registre  pour  dresser  un  acte  des 
examens  , des  réceptions  , des  renvois  , et  y 
porter  les  noms  des  aspirants , leur  âge  , le 
lieu  de  leur  naissance  , leurs  certificats  d’étude 
ou  de  pratique  , et  le  faire  signer  par  les 
examinateurs. 

. U est  dangereux'  d’établir  des  lois  qui  im- 
posent des  genes  inutiles , et  qui  portent  ceux 
qui  doivent  y être  soumis  à conspirer  contre 
elle  et  à éviter  leur  exécution. 

, Cette  ordonnance  du  3 novembre  présente 
ces  inconvénients.  Pourquoi  donner  à un  seul 
apothicaire  le  privilège  exclusif  de  vendre 
certains  poisons?  Il  falloit  donc  aussi  leur  in- 
terdire de  vendre  les  autres  substances  véné- 
reuses  et  les  médicaments  prépa.rés  avec  elles. 

On  n’a  pas  prévu  dans  cette  ordonnance  , 
que  les  marchands  de  fers  , les  peintres  de 
bâtiments  et  d’équipages  , les  maréchaux  et 
les  vétérinaires  tenoient  chez  eux  des  poisons 
qui  étoient  bien  plus  à l’abandon  que  ceux 
que  les  apothicaires  pouv  oient  avoir  dans  leurs 
boutiques.  11  faut  en  convenir,  l’ordonnance 
du  3 , novembre  est  presque  nulle  : tous  les 
apothicaires  préparent  et  vendent  des  poisons 
et:des  substances  vénéneuses  5 il  faudroitdonc 
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leur  rendre  , k cet  e^ard  , la  confiance  entière 
que  la  loi  accorde  a leur  profession  , en  prenant 
toutefois  les  précautions  rigoureuses  qui  assu- 
rent leur  garantie  et  celle  du  public  (i). 

On  noniinera  par  élection  popidalrc  , dans 
chaque  département , un  apothicaire  , pour 
assister  les  médecins  et  chlnirglens  de  dépar- 
tement dans  les  visites  des  fournitures  pour  les 
vaisseaux  du  roi , dans  colles  qui  doivent  être 
faites  des  coffres  de  chirurgie  , pour  les  navi- 
res marchands , dans  les  procès-verbaux  , par 
réquisition  de  justice  ou  autrement  , dans  les 
cas  où  il  y aurolt  quehpie  analyse  à faire  , ou 
à examiner  quelque  drogue  suspecte  dans  les 
inspections  de  pliarniacies  et  dans  les  récep- 
tions d’apothicaires  5 ces  apothicaires  seront 
commissionés  par  le  gouverneur , sur  la  de- 
mande' des  directoires  ; ils  ne  pourront  être^ 
chargés  des  fournitures  pour  les  vaisseaux  , et 
s’il  étoit  prouvé  qu’ils  eussent  eu  quelque  inté- 
rêt dans  ces  fournitures  , ils  seroient  destitués. 
On  nommera  aussi  dans  les  districts  , des  apo- 
thicaires , pour  assiter  les  médecins  et  chirur- 
giens dans  les  inspections  de  pharmacie , de 
coffres  de  chirurgie  , et  dans  tous  les  cas  où  ils 
en  seront  requis  par  les  tribunaux  et  par  les 
muiiicipalités. 

Il  a été  défendu  aux  femmes  de  pratiquer 

(i)  Voyez  l'édic  du  mois  de  juillet  i68t,  article  VIL  - 
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les  accducliements  sans  avoir  été  instruites  sur 
ladite  matière  , et  sans  la  présence  d’un  maî- 
tre en  cliirurgie  cpii,  en  cas  d’accident  fâcheux, 
puisse  remédier  aux  difficultés  qui  se  présen- 


teroient  (i)  : un  autre  arrêt  défend  à tous  chi- 
rurgiens et  sages  - femmes  , de  faire  aucun 
accouchement  secret,  sans  en  avertir  le  minis- 
tère public  (2). 

Jusques-là  les  médecin  et  cliîrurgien  du  roi 
avoient  joui  du  droit  d’examiner  , de  recevoir 
les  sages-femmes  ; ils  y étoient  autorisés  im- 
plicitement par  l’ordonnance  de  1764* 

A cette  époque  , le  ministre  envoya  dans 
les  Colonies , des  sages-femmes  brevetées  avec 
un  traitement  ; elles  y ont  été  utiles  , mais 
elles  l’auroient  été  encore  davantage  , si  elles 
n’avolent  pas  conservé  quelques  pratiques 
d’Europe , qui  ne  conviennent  pas  au  climat 
dans  le  traitement  des  enfants  et  des  femmes 
en  couche  , et  si  elles  n’avoient  pas  eu  la  té- 
mérité d’entreprendre  souvent  toutes  les  espè- 
ces d’accouchements , sans  appeller  des  con- 
seils. 

Le  ministre  qui  avoit  retiré  le  traitement 


(i)  Arrêt  du  confêil  du  Cap,  touchant  l’exercice  de  la 
médecine  , de  la  chirurgie  Si  de  l’accouchement , du  y novem- 
bre lyiy  , tome  III,  page  148.  Arrêt  du  8 oélpbre  1745, 
ibid,  page  887. 

' (1)  Atrêt  du'confeil  du  Cap , du  8 février  17^5  » tome  IV , 
page  8j7. 
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aux  sages-femmes  , a envoyé  dans  la  Colonie , 

en  1773,  un  médecin  accouclicur , breveta  et 

entretenu.  Ce  médecin  , qui  étoit  fixé  au  Cap , 
a prétendu  avoir  le  droit  exclusif,  d’oxatiiiner 
& de  recevoir  les  sases-fenunes.  Ce  droit  lui 
a été  confirmé  par  une  ordonnance  des  admi- 
nistrateurs (1)  , avec  injonction  à ce  médecin, 
et  aux  autres  médecins  ayant  une  commission 
à cet  effet  , d'établir  une  école,  dans  les  p^'in- 
cipalés  .villes  de  la  Colonie  pour  y faire  des 
démonstrations  ; les  personnes  qui  auroient 
suivi  ces  cours,  ne  pouvolent  être  admises  à 
pratiquer  les  accouchements  qu'apiès  avoir 
subi  un  examen  de  trois  heures  , et  avoir  ob- 
tenu un  certificat  des  médecins  professeurs. 
Les  sages-femmes  venant  d'Europe  dévoient 
subir  un  examen  avant  de  pouvoir  exercer  5 
il  étoit  défendu  aux  sages-femmes  d’opérer 
dans  les  accouchements  extraordinaires  , sans 
l'assistance  d’un  accoucheur  , et  de  traiter  les 
femmes  dans  les  maladies  occasionnées  par  la 
grossesse  ou  par  suite  de  couches.  Les  chi- 
rurgiens dévoient  appeller  le  médecin  du  roi 
accoucheur  à l’ouverture  des  femmes  décédées 
enceintes  ou  en  couclie. 

Cette  ordonnance  a été  enregistrée  au  con- 

(0  Voyez  l’ordonnance  des  adminiftrateurs  , concernant 
les  accoucheurs  & fages  - femmes  , du  18  janvier  1781, 
tome  VI,  page  97. 
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seil-snpcrieur  chi  Cap , le  4 avril  1781  ; elle  n’a 
pas  Oté  reçue  par  le  conseil-supcrieur  du  Port- 
au-Prince  , parce  que  ce  conseil  a paru  sentir 
que  les  administrateurs  ne  pouvoient  abroger 
les  ordonnances  du  roi  ; elle  n’a  pas  eu  son 
effet  au  Cap  , d’après  l’opposition  des  méde- 
cin et  cliiiairgien  du  roi. 

îl  étoit  mal-adroit  d’établir  de  la  rivalité 
entre  des  liommes  cpie  la  loi  devoit  réunir  5 
pourquoi  oter  au  médecin  et  au  cliimrgien  du 
roi  une  attribution  qui  lui  étoit  donnée  par 
l’ordonnance  du  roi  ? Il  auroit  été  plus  con- 
venable d’adjoindre  le  médecin  accoucheur 
au  médecin  et  au  chirurgien  du  roi , pour  les 
réceptions  des  sages-femmes.  L’ordonnance 
auroit  pu  être  suivie  ; elle  auroit  été  adoptée 
par  les  deux  conseils  , et  elle  auroit  produit 
le  bien  que  l’on  se  propose!  t. 

L’article  XVI  de  l’ordonnance  de  17^4  , dé- 
fend très-expressément  aux  nègres  et  gens  de 
couleur  libres  ou  esclaves , d’exercer  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  , ni  de  faire  aucuns  trai- 
tements de  malades  , sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit , à peine  de  cinq  cents  livres  d’a- 
mende pour  chaque  contrevenant  et  de  puni- 
tion corporelle  , suivant  l’exigence  des  cas. 

Cette  prohibition  n’empêche  pas  les  nègres 
et  les  gens  de  couleur , d’être  ce  que'  l’on 
appelle  des  kaperlaîas , et  d’employer  entre 
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c\iTC  , et  quelquefois  sur  les  hlancs  , des  pra- 
tiques grossières  , superstitieuses  et  souvent 
nuisibles  : elle  doit  être  iiiaintenue  , si  l’on, 
veut  appeller  dans  la  Colonie  des  talents 
miles  et  distingués.  On  peut  être  sùr  (jue  tout 
raproclieinent  avec  des  hommes  , notés  d’une 
défaveur  civile  , ételndroit  réinulatloii  et  avi- 
liroit  un  état  à qui  la  délicatesse  et  riionneur 
sont  aussi  nécessaires  que  l’Instruction  ; d’ail- 
leurs n’y  auroit-il  pas  des  inconvénients  à au- 
toriser les  gens  de  couleur  à prendre  des  fonc- 
tions dont  ils  pourroient  abuser  , par  foiblesse 
ou  par  séduction  de  famille , dans  le  cas  de 
conspiration  , par  des  intérêts  et  par  des  sen- 
timents qui  auront  toujours  plus  ou  moins 
d’activité  , et  auxquels  il  ne  faut  prêter  aucun 
moyen  (i)  ? , 

L’article  V de  l’ordonnance  des  adminis- 
trateurs concernant  les  poisons  , fait  défenses 
à tons  esclaves  et  gens  de  couleur  libres  , de 
• l’un  et  l’autre  sexe  , de  composer  et  distribuer 
aucun  remède  en  poudre  ou  en  quelque  autre 
forme  que  ce  puisse  être  , et  d’entreprendre 


(i)  Si  Tpn  donnoit  aux  gens  de  couleur  tous  les  droits 
civils  auxquels  ils  afpirent  , fi  les  préjugés  politiques  qui 
exidenc  contr'eux  pouvoient  s’effacer  , il  ne  faut  pas  en 
douter,  il  résulteroit  de  leurs  alliances  nombreufes,  une 
population  qui  comprimeroic  celle  des  blancs  , & le  temps 
yiendroit  où  ils  feroienc  les  propriétaires  uniques  de  la  Colonie. 
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la  giiërison  d’ aucuns  malades  , à peine  de  pu- 
nition afflictive  , si  le  cas  le  requiert* 

On  ne  peut  empcclier  les  négresses  et  les 
femmes  de  couleur  de  prati(|uer  les  accouche- 
ments. Il  faut  des  matrones  sur  les  liabito.tions* 
Il  y a toujours  dans  les  villes  des  femmes  de 
couleur , exercées  dans  la  pratique  des  accou- 
chement§  , et  nous  voyons  tous  les  jours  que 
les  femmes  blanches  les  préfèrent  aux  sages- 
femmes. 

' L’impéritie,  la  témérité  à entreprendre  des 
accouchejnents  laborieux  les  soins  inconsi- 
dérés et  peu  convenables  qu’elles  donnent  aux 
femmes  enceintes aux  accouchées  et  aux 
enfans  , produisent  des  accidents  graves  et 
des  maux  réels  ; il  est  donc  essentiel  de  les 
instruire  , et  sur-tout  de  les  contenir  dans 
les  bornes  où  elles  doivent  rester.  Les  fem- 
mes ne  doivent  pas  avoir  la  liberté  de  se 
.faire  sacrifier  par  l’ignorance  j l’intérêt  de 
l’état  s’y  oppose  ; le  législateur  doit  donc  * 
assujettir  à des  épreuves  les  femmes  de  cou- 
leur qui  veident  pratiquer  les  accouchements , 
et  les  médecins  et  chimrgiens  de  départe- 
ments, de  districts  et  de  cantons,  .doivent 
être  chargés  d’une  surveillance  active  à cet 
egard  (i)  , mais  il  faut  leur  procuret*  de  Tins- 

f 


(i)  Le  confeil-fup^ricur  du  Cap  a rendu,  fur  le  certificat 
de  plafieuts  médecins  ôc  chirurgiens  , Sc  les  conclufions  du 
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tructîon  : on  peut  charger  des  médecins  et  des 
chirurgiens  dans  les  départements  et  dans  les 
districts  de  leur  donner  des  leçons  , et  de  les 
faire  manœuvrer  , et  elles  ne  seront  autorisées 
à pratiquer  les  accouchements , qu’après  avoir 
obtenu  un  certlheat  des  médecins  et  chirur- 
•gîens  de  département  ; il  faut  aussi  contenir 
Tignorance  , la  présomption  et  l’aiTOgance  des 
sages-femmes  blanches  pour  prévenir  les  mal- 
lieurs  de  leur  inconduite  5 enhardies  par  le 
sommeil  des  lois  , elles  entreprennent  toutes 
les  espèces  d’accouchements  , elles  ne  deman-> 
dent  des  conseils  , qu’après  avoir  employé  des 
manœuvres  fatigantes  , et  lorsqu’on  ne  peut 
plus  porter  des  secours  salutaires  , elles  trai- 
tent les  femmes  et  les  enfants  , et  elles  n’appel- 
lent des  secours  qu’après  avoir  employé  tous 
les  moyens  d’une  routine  aveugle  et  meur- 
trière. 

Il  est  donc  bien  important  de  rendre  dans 
cette  partie  l’inspection  des  médecins  et  des 


procureur-général  du  roi  , le  ii  mai  1760  , un  arrêt  qui 
autorife,  fans  tirer  à conféquence,  la  femme  Cottin,  mulâtreffe, 
à exercer  la  profeflîon  de  fage-femrae.  Il  eût  été  plus  con- 
venable de  faire  un  règlement  général , que  de  rendre  un 
arrêt  d’exception  ; mais  on  n^  vouloir  que  servir  un  individu 
qui  le  méritoit , fans  doute  , plus  par  fon  efprit  de  bienfai- 
fance  que  par  fes  talents.  Voyez  L,  C.,  tome.  IV,  page  j 17.’ 
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cliîrurgîens  departement , plus  active  , de 
soumettre  les  sages-femmes  Llanclies  à une  sur- 
veillance qui  les  oblige  à tenir  une  conduite 
plus  régulière. 

s’  V I. 

>•  Des  Prisons.  • 

La  loi  veille  à la  sûreté  d’un  citovcii  arreté  ; 
elle  lui  accorde  les  secours  qui  peuvent  main- 
tenir sa  santé  et  protéger  son  existence  , et 
la  médecine  est  chargée  par  la  loi , de  la  belle 
fonction  de  porter  des  consolations  et  de  l’es- 
pérance dans  des  lieux  habités  par  la  douleur , 
les  remords  et  la  crainte  , et  quelquefois  par 
le  malheur  et  l’innocence. 

L’homme  détenu  est  plus  exposé  aux  mala- 
dies que-  celui  qui  jouit  de  sa  liberté  , et  sur- 
tout de  la  paix  de  l’ame  et  de  la  tranquillité 
de  la  conscience. 

Les  maladies  des  prisons  ont  souvent  un  ca- 
ractère dangereux  , et  elles  veulent  des  soins 
intelligents  et  assidus. 

' Les  prisons  des  Colonies  renferment  les 
nègres  , les  gens  de  cculem*  condamnés  à la 
chaîne  , et  sont  des  lieux  d’arrêt  pour  les 
nègres  déserteurs. 

Il  y a nne  infirmerie  dans  les  prisons  du 
Cap  pour  les  nègres  malades , mais  il  n’y  en 

« a 
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a pas  pour  les  blancs , et  nous  en  avons  vu 
quelqu'uns  attaqués  de  fièvres  malignes , périr 
dans  l’air  infecte  des  cachots. 

La  construction  des  prisons  du  Cap  demande 
l’attention  d’ime  administration  populaire  et 
bienfaisante  , qui  sait  combien  l’humanité  doit 
être  respectée  , principalement  dans  le  mal- 
heur , même  sous  la  prévention  du  crime. 

L’article  XVIII  de  l’ordonnance'  de  1764 
porte  : veut  sa  majesté  que  tous  les  chirur- 
giens-majors brevetés  dans  les  Colonies  , y 
remplissent  les  fonctions  de  chirurgiens  des 
prisons  , et  celles  de  chirurgiens  jurés  pour 
faire  les  rapports  en  justice. 

Les  secours  de  la  chirurgie  sont  nécessaires 
dans  les  prisons  , mais  ceux  de  la  médecine 
n’y  sont  pas  moins  utiles.  Les  médecins  de- 
vroient  donc  être  chargés  de  visiter  les  pri- 
sons , conjointement  avec  les  chirurgiens  , de 
manière  qu’agissant  chacun  dans  leur  partie , 
ils  se  réunissent  cependant  pour  les  rapports  , 
pour  les  demandes  à faire  aux  commissaires 
du  roi  , ou  aux  corps  administratifs. 

^ 5 V I L 

Sur  les  Epizooties  et  le  service  des  Artistes 

' vétérinaires. 

Il  y a des  /apports  entre  la  médecine  des 
hommes  let  celle  des  animaux  j elles  ne  dif- 
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fèretit  que  par  ToLjet , les  especes  de  maladies 
et  ' la  méthode  curative  ; elles  doivent  quel- 
quefois se  trouver  sous  l’œil  du  même  observa- 
teur et  comme  il  est  possible  que  l’art  vété- 
rinaire, fournisse  des  lumières  et  des  secours 
à la  médecine  humaine  , il  est  incontestable 
. qiie .'celïe-ci  â fourni  à la  médecine  des  ani- 
maux"'ses  principes  et  une  partie  de  ses 
cohhoissances.  Il  faut  donc  entretenir  les  rap- 
ports Naturels  qui  existent , entre  l’art  vété- 
rinaire et  la  médecine,  et  en  laissant  aux 
artistes  tqutes  leurs  fonctions , les  soumettre 
cependant  à l’inspection  des  médecins  de  dé- 
partement. ' 

• Lr^intempérie  dés  saisons  , les  pâturages  , 
la  qualité  des  eaux  , les  travaux  excessifs, 
le  -peü'  ''de  soins  que  l’on  ,a  des  animaux  , 
prôduisérit  des’ épizooties , et  il  en  résulte  ^des 
' déraitgeinents  de  travaux  stir  les  habitations  , 
des  pertes  , souvent  de  grandes  inquiétudes 
-et-^ttéîquefois  des  injustices.  ' 

^ -Xies  temps  épîdéiniquës  agissent  quelquefois 
sur  les  hommes  et  -sur  les  animàux.  Il  y a 
des  maladies  particulières  à chaque  espèce 
d’anjmal , il  y en  a qui  sont  communes  , il 
y'ëh  à mênié  qui  sè  communiquent  aux  liom- 
mes  (i). 


VI 
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H est  nécessaire  d^obsérver  les  maladies  des 
animaux  , de  connoître  leur  caractère  , d*eni- 
ployer  tons  les  moyens  cpii  peuvent  les  préve- 
nir , de  les  traiter  convenabléineiit  d'exa- 
miner les  rapports  cpdil  peut  y avoir  entre 
elles  et  celles  des  hoinmes , et  de  tacher  de 
prévenir  la  communication  et  d’en  arrêter  les 
progrès. 

Il  est  donc  convenable'  d’entretenir  des 
artistes  vétérinaires  dans  la  Colonie.  Ils  seront 
présentés  au  ministre , par  les  écoles  de  Paris  , 
sur  la  demande  qui  pourra  en  être  faite  par 
lès  corps  administratifs.  L’instrùction  et  les 
talents  ne  sont  pas  moins  utiles  dans  cet 
art,  que  dans  la  médecine  des  hommes  ..L’igno- 
rant ne  peut  faire  que  des  traitements  bisarres  , 

entretenir  des  préventions  et  occasionner  des 

• 1 » • 

pertes.  ' ' ' • ' . ' " , • 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  départe- 
ment doivent  avoir  l’inspection  des  maladies 
épizootiques  , et  dans  le  cas  de  maladies  pesti- 
lentielles, malignes  et  .-contagieuses -,  ils  doi- 
vent être  appelés  par  les  corps  administratifs  ; 
les  artistes  vétérinaires  doivent  leur  "rendre 
compte  , et  leur  soumettre  leurs  rapports  pour 


maladies  épizootiques  de  Saint  - Domingue , publiées  au  Cap 
par  la  Tociété  royale  des  fciences  Ce  atts,  alors  établie  fous 
le  nom  de  Cetdc  des  Pbiladelphcs , pages  6 Ce  fuivantes. 
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les  Tiser , avant  qii’ils  soient  rejuîs  aux  corps 
administratifs.  C’est  d’après  ces  vues  que  les 
administrateurs  ont  rendu  une  ordonnance  , 
le  3i  mars  17^7  > pour  régler  la  visite  qui 
û ^te  faite  sur  les  liabitations  de  la  dépen- 
dance ,.où  il  régnoit  alors  une  maladie  épizoo- 
tique , qui  s’est  perpétuée  jusqu’à  présent. 

Les  rédacteui's  d’un  ouvrage  très-intéressant 
qui  vient  de  parqître  ( 1 ) , disent  que  la 
jurisprudence  de, la  médecine  vétérinaire  est 
encôre'plongée  dans  les  ténèbres  de  l’empi- 
risme et.  de  rifniorance. 

• Nous  devons  désirer  nue  l’on  fasse  des  rèele- 

PO*  i ' '»  LT  ^ ^ 

niehts  pour  le  service  des  artistes  vétérinaires  , 
pour  la  police  des  hâtes,  pour  les  entrepôts 
des  boucheries  (2)  , pour  les  boucheries , pour 

,(i)  Inüruâions  & obfervations  fur  les  maladies  des  ani- 
maux domeftitjues  , in-8®  , rédigées  par  une  fociété  de  vété- 
rinaires praticiens,  & publiées  par  MM.  Chabert , Flandrin 
& HûfardV  tous  les  trois  de  la  fociété  royale  des  fcienccs 
et  des  am  dé  Saint-Domingue. 

^ordonnance  des  adminiftrateurs  , pouf  faire' 
eaterter  les  cadavres  des  'animaux  mort  d’épizootie , du  ^ 
J 7.7S  X tome.  V , page . j j o.  • • ’ ' ' 

,jQrdopoance  du  juge  de  police  qui,  attendu  les  ravages 

d’une  épizootie , défend  de  vendre  de  la  viande  fumée  ou 
**  'riJ  (7  J *'*'*.  * . - •'  ’ . . 

sécliée'aa  foleil  , connu  fous  le  nom  de  tadau , du  3 juin 

177^  , ibid,  page  7^1.  

Ordonnance  des  adminidrateurs  , qui  enjoint  aux  entre- 

^ \ • » I » • 

ptcdéùiÜ  'des  boucheries  de  la  partie  du  Nord , de  retirer 
leurs' beftiaux  d’une  fa vànne  où  Usétoient  entrepofés,  attendu 
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la  tenue  des  bestiaux  sur  les  habitations , pour 
les  précautions  à prendre  dans  les  temps  épi- 
zootiques , pour  l’introduction  des  animaux 
étrangers  dans  la  Colonie  (i). 

Il  y a quelques  ordonnances  qui  défendent 
la  vente  du  poisson  nommé  cayeux  et  sardi- 
nes , depuis  le  premier  de  mai  jusqu’au  pre- 
mier octobre  , parce  que  l’on  a observé  qu’à 
çette  époque  , ce  j)oisson  produisoit  quelque- 
fois des  incommodités  considérables  , même 
la  niort  (2).  Nous  en  avons  vu  un  exemple  en 
1778  au  Cap  , et  un  autre  àLéogane  en  1780. 

Plusieurs  ordonnances  ont  été  rendues  pour 
prévenir  les  progrès  de  la  rage  , en  tuant  les 
chiens  suspects  ou  reconnus  hydrophobes  (3). 

que  répizoocie  y faifoic  des  ravages,  du  ii  décembre  177^, 
ibid,  page  917.  ' . ' 

Voyez  l’ordonnance  rendue  d’après  notre  rapport,  par  les 
adminiftrateurs , le  7 avril  1787.  ' • 

(ï)  Feu  M.  Gelin  &.M.  Lapole  , artiftes  vétérinaires,' 
diftingués  & recommandables  par  leurs  talents  & par  lei>r 
zèle  , ont  fait  à différentes  époques  des  repréfentations  inutiles 
à ce  fujec.  ' . 

(i)  Voyez  les  ordonnances  du  juge  iJe  police  du  Cap,  des 
■5  juin  1741  & 5 bdobrc  1741  , torae  III  , page  ' 671,  & 
celle  du  11  juin  1778,  tome  V,'page  8x5. 

(3)  Arrêts  du  confeil  du  Port-au-Prince  , du  xo  fcptembre 
I7^x,  du  II  novembre  1761  , tome  IV  , pages  503  & 
fuivantes.  Arrêt  du  confeil  du  Cap , du  9 février  ijéB, 
tome  V , page  15  5.  ^Ordonnance  du  juge  dé  police  du  Cap  , 
du  JO  août  1781,  tome  VI , page  173.  ,1 
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,Il;f^iidroit  ordonner.  îiTp:  artistes  vétë.rlnaires  , 
aux , chirurgiens  de  canton  et  aux  médecins 
.çt  cjhii^giens  de  .district,  d’informer  les  corps 
administratifs  et  les  médecins  de  département, 
^e  yasion  .de  l’hydrophobie  , pour  que  l’on 
JP*!,..?’  occuper  des  moyens  d’en  arrêter  les 

' .voit  ; dans  ^une  .requête  présentée  au 
c^^ejl-supérieur  du-Çap,  qu’en  ijS6 , il  y 

qui  emportèrent  un 
A’h^hitants  y que  les  chiens 
p^pu^ûient  pleinxle-yers  , et  en  si  grand  nom- 
qp’pn  craignit,  avec  raison,  qu’ils  n’in- 
fept^sent  la  rade  ; que  le  gouverneur^général 
fit  publier  .une  défense  de  vendre  du  poisson  , 


dans  "la  |iiste  crainte  que  s’étant  nourris  de 
cette  chair  corrompue  , l’usage  n’en  fut  con- 


traire à-  la  santé  fi) 

On  a ' défendu  , avec  raison , l’introduction 
,des  animaux  féroces  dans  la  Colonie.  Il  ne 


faut  pas  qu’une  curiosité  singulière  , expose 
jamais  ce  pays  aux  ravages  et  aux  désolations 
<^s  ^^i^a.ux  nuisibles  , et  le  prive  du  bien- 
fait ^ue  la  nature  lui  a accordé , en  n’en  pror 

duîsant  auqun  de  cette  espèce  (i).  . 

> > " ^ 

;/ J . • — .1  — ...  . ■ • ■ ■■  ‘ ‘ ■ 

- Vojrçz  l’arrêt  da  çopffU  du  Cap  , du  , premier  mars 
.'Wiiy  . pagf 

^ 'l!^ui:êt:idtt  confinl  du  Cap,  du  prcpiier  mars 

17^1 , tome  IV,  page  ^9»  ’ 


s VIII. 

T)es  Eaux  minérales  '. 

Il  y a plusieurs  sources  d’eaux  thermales 
dans  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 
La  société  royale  des  sciences  et  arts  a suffi- 
samment fait  connoître  leurs  propriétés  dans 
, l’ouvrage  qu’elle  a publié  au  Cap  sur  ce  sujet  , 
en  1788.  ' . 

Les  eaux  minérales  de  Boines  ont  été  établies 
en  1770,  par  une  ordonnance  des  adminis- 
trateurs ; la  direction  de  ces  eaux  a été  confiée 
à un  chirurgien-major,  qui  étoit  administra- 
teur et  entrepreneur.  Pendant  la  guerre  d’Amé- 
rique , ces  eaux  ont  été  très  - fréquentées  ; 
et  pour  rendre  leur  administration  plus  avan- 
tageuse , on  y a envoyé  un  chirurgien  avec 
le  titre  d’inspecteur. 

A la  paix , l’entreprise  a été  abandonnée  , 
le  chirurgien-inspecteur  s’est  retiré  , et  cet 
établissement  n’étoit  plus  utile  au  service , lors- 
que les  administrateurs  ont  senti  la  nécessité 
de  l’entretenir. 

Ces  eaux , avec  leurs  dépendances  , ont  été 
concédées  en  jouissance  pour  virigt  ans,  à un 
administrateur  particulier  (1)  , et  il  a été  établi 
le  18  mai  1786 , un  médecin  inspecteur. 

L’entrepreneur  doit  entretenir  un  niaître 
% — # 

« * 

(i)  M.  Gauché,  de  la  fociiété  royale  da  Cap. 
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en  cliînirgîe  pour  soigner  les  malades  qui 
vont  aux  eaux , mais  comme  on  ne  peut  pas 
aller  s’isoler  dans  un  désert , il  lui  est  impossi- 
ble de  s’en  procurer. 

Si  l’on,  veut  conserver  cet  établissement , 
si  on  veut  lui  donner  toute  l’utilité  dont  il 
est  susceptible , il  faut  que  la  Colonie  y entre- 
tienne un  maître  eh  chirurgie  , mais  il  faut 
qu’U  soit  d’un  bon  choix  , et  il  faut  l’assujettir 
à rendre  compte  de  ses  observations  au  mé- 
decin inspecteur.  On  pourroit  le  prendre  dans 
le  nombre  des  chirurgiens  qui  auroient  servi 
dans  lés  hôpitaux.  Il  sera  commissionné  par 
le  gouverneur  , pour  le  service  de  l’hôpital 
militaire,  et  il  sera  élu  par  le  directoire  , dans 
le  département  qui  le  fournira , sur  la  demande 
qui  en  aura  été  faite  par  la  municipalité  du 
Port-à-Piment. 

' Six. 

De  la  Société  royale  des  Sciences  et  des 

Arts  du  Cap^Français  (i). 

? 

Cette  société , établie  le  i5  août  1784  , sous 
le  nom  de  Cercle  des  Philadelphes , a été  cons- 


(1)  Cet  article  a hi  lu  dans  une  féance  delà  fociéc^ , le 
% mai  1791 , en  pc^fence  de  M.  Rouxel  de  Blanchelande, 
gouverneur-général  de  la  Colonie* 
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tituée  d*après  la  demande  des  administrateurs 
sur  la  propositions  qui  en  a été  faite  au  roi 
par  M.  de  la  Luzerne  , ministre  et  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  marine  , par  des 
lettres  - patentes  données  à Versailles  le  19 
mars  1789.  • 

Il  faut  en  convenir  , la  Colonie  n*a  pas 
encore  senti  tous  les  rapports  d’utilité  de 
cette  société.  Cependant  elle  a déjà  présenté 
^ des  travaux  qui  l’intérçssent.^  Ils  sont  foibles , 
sans  doute  , mais  ils  indiquent  ce  que  l’on 
peut  faire , et  ils  démontrent  qu’on  peut  les 
continuer  avec  avantage. 

La  société  ne  peut  avoir  rendu  à la  Colonie , 
tous  les  services  qu’elle  a droit  d’en  attendre 
et  que  l’on  peut  espérer.  Cet  établissement , 
louable  dans  son  intention  et  dans  ses  vues  ; 
f cet  établissement  qui  ne  s’est  soutenu  J^endant 
plus  de  quatre  ans  , que  par  les  efforts  et 
les  Sacrifices  de  ceux  qui  l’on  formé , n’a  pas 
eu  encore  tous  les  moyens  , ni  toutes  les  res- 
sources que  l’avenir  pourra  lui  procurer.  Mais 
' qu’ils  sont  déraisonnables,  ceux  qui  la  dépré- 
cient continuellement  par  sa  foiblesse  ! peut-on 
sensément  , exiger  de  l’enfance  ce  que  l’on 
a droit  d’attendre  d’un  esprit  exercé  par  la 
maturité  de  l’âge  ? D’ailleurs  , ne  veut-on  pas 
se  souvenir  , que  jusqu’à  l’époque  de  cet  éta- 
blissement , la  culture  des  sciences  avoit  été 
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à peine  connue  à Saint-Domingue,  et  que  le* 
premier  temple  que  nous  leur  avons  consacré , 
repose  sur  les  cendres  de  l’ignorance  et  de 
la  barbarie  ; qu’il  ne  peut  encore  fournir  les 
inspirations  du  génie  , et  transmettre  avec 
force  au  monde,  savant  et  éclairé  par  plusieurs 
siècles  de  lumières  , les  oracles  sublimes  de  la 
nature  et  de  la  vérité? 

' Cette  société  , qui  ne  peut  que  s’accroître  , 
sera  toujours  utile  à la  Colonie,  quand  elle 
n’auroit  pour  objet  que  la  culture  des  sciences 
naturelles.  Ce  que  l’on' a fait  n’est  rien,  mais 
ce  que  l’on  peut  faire  est  immense  ; il  ne  faut 
que  de  l’émulation  et  des  talents  pour  entre- 
prendre les  plus  nobles  travaux  , et  rendre  à 
la  Colonie  les  services  les  plus  importants. 

Les]talents  naîtront  dans  tous  les  pays  où  ils 
seront  encouragés  j avec  un  peu  d’émulation  , 
on  créera  des  hommes  qui  se  consacreront  a 
la  patrie  , aux  sciencès  et  à l’humanité  , mais 
sans  elle  , l’enthousiasme  de  la  vertu  ne 
se  développera  jamais , et  l’égoïsme  établira 
son  empire  avec  tous  les  vices  qui  forment 
son  cortège.  ' . 

, Si  la  Colonie  attachoit  un  chimiste  à la 
société , il  pourroit  instruire  les  jeunes  gens 
qui  veulent  être  employés  dans. les  manufac- 
tures. L’on  ne  peut  pas  prévqir  jusqu’où  un 
pareil  établissement  poiproit  porter  la  per- 


^ ! 
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fectlon  de  nos  fabriques  , et  augmenter  la 
supériorité  des  productions  de  cette  île , sur 
celles  des  Colonies  étrangères.  • 

Nous  allions  jouir  de  cet  avantage , lorsque 
la  révolution,  s’est  faite:  M.  Dutrone  de  la 


Clôture  ,•  connu  par  son  ouvrage  sur  la  fabri- 
que du  sucre  , alloit  venir  au  Cap , dans  le 
sein  de  la  société  , chercher  des  nouvelles 
découvertes  et  répandre  dans  la  Colonie  une 
^ instruction  infiniment  avantageuse. 

Mais  pourquoi  paroître  accuser  la  révolu- 
tion ? Elle  a ennobli  l’homme  , en  lui  mon- 
trant ses  droits  5 et  en  procurant  de  meilleures 
lois  a la  France , en  attaquant  tOTis  les  abus, 
elle  fera  disparoître  ceux  qui  retardoient  les 
progrès  des  sciences  , qui  don  noient  des  en- 
traves au  génie  , et  le  bien  qui  a été  arrêté 
f un  moment  , pourra  reprendre  son  cours  , 
pour  n'être  plus  interrompu  dans  l’avenir. 
- La  botanique  , l’histoire  naturelle  et  la  phy- 
sique , sont-elles  moins  utiles  que  la  chimie  ? 
Ces  sciences  sont  sœurs  ; elles  veulent  se  réunir 
' n la  médecine  & à l’agriculture  pour  servir 
la  Colonie. 

Ne  seroit-il  pas  avantageux  d’attaclier  à la 
société  , un  démonstrateur  de  .botanique  et 
d’histoire  naturelle  ? Il  reste  bien  des  travaux , 
bien  des  découvertes  à faire  dans  ces  deux 
sciences  : pourquoi  les  négligeroit-on  à Saint- 
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Domingne  ? Les  productions  de  cefte  île  ne 

font-elles  pas  partie  du  tableau  général  de  la 
nature?  Si  toutes  ne  présentent  pas  le  même 
intérêt , si  toutes  ne  sont  pas  également  piquan- 
tes pour  la  curiosité  , elles  méritent  toutes 
d’être  connues  , parce  qu’il  y en  a dans  le 
nombre  qui  peuvent  avoir  une  grande  utilité. 

L’agriculture  et  les  arts  pourroient  tirer  des 
avantages  de  cet  établissement  : l’humanité 
en  recueilleroit  de  certains.  Les  élèves  des’ 
‘ hôpitaux  , les  médecins  et  les  cliinirgiens 
apprendroient  àconnoîtreles  plantes  ; ils  s’ins- 
' tniiroient  de  la  nature  et  des  propriétés  de 
toutes  les  substances  indigènes  qui  peuvent 
leur  fournir  des  secours  dans  l’art  de  guérir. 

- La  société  avoit  déjà  cultivé  beaucoup  de 
plantes  étrangères.  Il  lui  falloit  un  sol  plus 
convenable  pour  faire  un  jardin  botanique  et 
sé  livrer  aux  essais  de  culture  qui  auroient 
pu  donner  à la  Colonie  de  nouvelles  espé- 
rances; elle  a été  contrariée  dans  ses  vues, 
mais  l’administration  de  Saint  - Domingue 
prendra  un  jour  cet  objet  en  considération. 

. Le  cultivateur  instruit  s’attachera  à cette 
société  , et  il  portera  sur  l’agriculture  et  sur 
tous  les  détails  de  l’économie  rurale , des  con- 
noissances  précieuses  qui  ne  seront  dédaignées 
que  par  ceux  qui  sont  esclaves  de  la  rou- 
tine , et  dont  l’esprit , dans  un  état  de  mort , 
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He  peut  concevoir  la  possibilité  d’ajouter 
aucune  perfection  aux  habitudes  caressées  par 
leur  paresse  insouciante. 

Oui  , il  faut  disséquer  des  insectes,  malgré 
le  mépris  et  les  sarcasmes  de  ceux  qui  n’esti- 
ment que  les  colifichets  de  leur  amour-propre 
et  les  ressources  de  leur  avidité.  Ou  trouve 
dans  les  plus  petits  objets  , des  merveilles  qui 
satisfont  l’esprit  et  qui  montrent  la  grandeur 
^de  la  création  , et  les  jouissances  qui  en  résul- 
tent valent  bien  toutes  les  inutilités  politiques 
auxquelles  des  gens  s’abandonnent  avec  une 
lu  considération  qui  tient  du  délire  et  qui 
dégénère  en  fureur. 

Mais  pour  augmenter  encore  plus  l’utilité 
de  cette  société  , il  faut  que  les  médecins 
et  les  chirurgiens  de  département  s’y  attachent. 
Il  ne  faut  dans  ces  places  que  des  hommes 
^extrêmement  appliqués  5 ils  doivent  les  laisser , 
s’ils  ne  veulent  pas  en  remplir  les  devoirs  : 
ne  ^ont-ils  pas  comptables  de  tons  leurs  mo- 
ments à rhumanité?  S’ils  laissent  fuir  le  temps 
derohservatidn  , s’ils  ne  s’appliquent  pas  avec 
une  persévérance  infatigable , à recueillir  les 
lurnières  qui  peuvent  augmenter  leurs  connois- 
sances , ils  sont  coupables , parce  qu’ils  dimi- 
nuent leur  utilité  , et  parce  que  leur  exemple 
peut  corrompre  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de 
les  suivre  et  de  lés  imiter. 
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Les  ni^de^Ins  et  les  cliinirglens  de  départe- 
nient  devroient  présenter  tous  les  ans  , à la 
société  , un  résumé  des  observations  qui  au- 
roient  été  faites  dans  les  hôpitaux  , sur  les  ma- 
ladies r'égnahtes  , dans  les  différentes  saisons  ' 
et  sur  les  méthodes  curatives.  Ils  pourroient 
faire  le. rapport  des  faits  extraordinaires  ',  des 
mailadles  épidémiques  , qui  sont  des  écarts  de 
la  'natui'e  , et  la  société  se  cliargerolt  de  pu- 
bliér  ’ ces  différents  travaux  , après  les  avoir.  ' 
examinés.  • ^ ^ 

Les  médecins  et  les  chirurgiens  adjoints  se- 
roient  aussi  attachés  à la  société  5 ils  seroient 
également  dans  l’obligation  de  remettre  tous 
lés  ans  un  résüiné' de  leurs  observations. 

Oh  pourroit  choisir  par  préférence  pour  les 
places  de'  médecins  et  de  chirurgiens  de  dis-  - 
tricts  et  de  cantons",  non-seùlement  les  sujets 
qui  auroieht ‘été. employés  dans  les  hôpitaux  , 
mais  ceux  qui  auroient  produit  des  travaux  qui 
aûfoîent  mérité  l’approbation  de  la  société  ; et 
.qu’elle  aurôit  adoptés  au  nomliré  de  ses  asso- 
- clés  onde  ses- correspondants’: 

Si  les  .médecins  elles  chirurgiens  de  districts 
et  de  cantons’  avoiént  laissé  passer  deux  ans 
sans  ’ correspondre  avec  les  médecins  et  les 
ciijnirgiens  de  département  et  avec  la  société  , 
ils  serôiént  dèstitùés  de  leurs  places  , car  il  ne 
faut  pas  que  la  paresse  et  l’indifférence  jouis- 


I 


sent  des  prérogatives  qui  n’appartiennent  fj^u’au 
zèle  et  aux  talents  utiles. 

Les  médecins  et  les  chirurgiens  des  maisons 

de  Providence  , tippartiendroient  aussi  à la 

société  5 ils  seroient  également  tenus  de  lui 

remettre  tous  les  ans  un  résumé  de  leurs  ob- 

. •• 

Serrations.  . • 

L’inspecteur  des  eaux  minérales  rcmet- 
troit  aussi  tous  les  ans  , le  travail  et  les  obser- 
vations qu’il  auroit  faits  , ou  qui  lui  auroient 
été  envoyés  par  le  chirurgien  directeur  de  ces 
eaux  : ils  pourroîent  l’un  ét  l’autre  être  mem- 
bres de  la  société. 

La  conservation  des  animaux,  leur  amé- 
lioration étant  très  - importantes  , les  artis- 
tes vétérinaires  rapporteroient  leurs  obser- 
vations à la  société  , et  ils  mériteroient  de 
lui  appartenir,  en  prouvant  par  leurs  travaux 
toute  l’utilité  de  leur  art. 

y» 

La  société  pnblieroit  chaque  année  une  no- 
tice des  travaux  qui  lui' auroient  été  envoyés. 
L’on  connoitroit , par  ce  moyen  , ceux  qui 
auroient  entretenu  avec  elle  une  correspon- 
dance active.  ; 

' ' Les  associés  qui  auroient  été  pendant  deux 
ans  , sans  correspondre  avec  la  société  , à 
moins  que  ce  ne  soit  par  raison  de  santé  , de- 
vroient  perdre  leur  titre  d’associés. 

Est-xl  convenable  de  présenter  chaque  an- 
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née  sur  le  tableau  de  la  société , des  personnes 
qui  la  négligent  entièrement  ? Combien  y a-t-il 
de  ses  associés  , qui , peu  soucieux  de  rem- 
plir les  engagements  qu’ils  ont  pris  avec  elle , 
et  tombés  dans  une  sorte  de  torpeur,  sem- 
• blent  n’avoir  désiré  lui  appartenir  , que  pour 
se  parer  d’un  titre  qui  flatte  leur  amour-pro- 
pre et  satisfait  leur  vanité  ? 

Je  sais  quels  sont  les  droits  des  associés  qui 
se  sont  rendus  recommandables  par  leurs  tra- 
vaux ; je  sais  que  l’on  ne  peut  dans  aucune 
partie,  fournir  continuellement  des  produc- 
tions utiles.  Je  ne  veux  pas  que  la  société  ou- 
blie les  services  qu’on  lui  a rendus  , ni  la  sa- 
tisfaction qu’elle  a éprouvé  , en  accueillant 
uvec  justice  , des  hommes  qui  pouvoient  lui 
faire  honneur  ; mais  je  ne  veux  pas  non  pluS 
que  l’on  se  prévale  d’une  activité  louable  , et 
qui  s’est  éteinte  , pour  s’abandonner  non-seu- 
lement à la  paresse  , mais  aune  indifférence 
qui  n’a  point  d’excuses. 

*.  Une  académie  est  le.  tableau  d’une  républi- 
que 3 il  doit  régner  parrni  les  membres  une 
égalité  parfaite.  Il  n’y  a d’autre  distinction 
que;celle  du  mérite  , et  il  ne  doit  y avoir  ni 
yang.,  ni  classe  distinctives  dans  une  société 
oii  les  élections  sont  libres,  où  les  places  mar- 

V * 

.quées  parla  seule  estime  des  associés  , ne  sont 
instituées  que  pour  l’utilité  commune. 

Les 


.[  9:^  ] . * 

. Les  lettres-patentes  cpii  portent  rctahllssc- 
ment  de  la  société  , lui  assignent  un  traite- 
ment de  dix  mille  livres  par  an  , sur  la  caisse 
des  libertés.  Les  circonstances  ayant  tari  les  ' 
fonds  de  cette  caisse  , la  société  s’entretient 
encore  depuis  un  an  , par  une  coiitrilmtion 
volontaire.  Ce  nouveau  sacrifice  est  un  don 
que  les  membres  de  la  société  font  à la  patrie  , 
et  il  les  honorera  sans  doute. 

Plusieurs  de  ses  membres  sont  dispersés  en 
cé  moment , plusieurs  sont  occupés  aux  affai- 
res püblicpiés  , tant  en  France  que  dans  la  Co- 
lonie ; elle  s’honore  encore  de  leur  conduite 
patriotique  , mais  leur  éloignement  l’affoiblit. 
Les  membres  résidants  supportent  actuelle- 
ment toutes  les  charges  et  les  dépenses  de  la 
société  , et  l’on  peut  douter  qu’elle  piit  sub- 
sister, malgré  le  zèle  de  ceux  qui  la  compo- 
sent , si  elle  étolt  privée  du  traitement  que  le 
roi  lui  a accordé. 

Mais  peut-elle  avoir  cette  appréhension  ? 
Peut-on  croire  que  l’on  veuille  négliger  un  éta- 
blissement dont  l’honneur'  et  le  patriotisme 
Ont  posé  les  bases  , et  qite  l’on  puisse  encore 
invoquer  dans  aucune  des  possessions  françai- 
ses , le  dieu  ténébreux  de  l’ignorance  et  les 
moeurs  barbares  des  peuples  sauvages  ? 

Ce  seroit  sans  doute  une  mal-adresse  bien 
impolitique , de  bannir  delà  Colonie  les  talents 
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, et  rëmulatîon  , et  d’abandonner  iin  établîs- 
* sement  qui  peut  les  favoriser  ! Ce  seroit  an- 
noncer que  le  vice  seul  peut  prospérer  dans  ce 
pays , et  cette  idée  absurde  ne  peut  entrer  dans 
l’esprit  d’aucun  législateur. 

/ L’assemblée  nationale  , par  ses  décrets  pro- 
. tecteurs  pour  les  sciences  , vient  de  mériter  la 
. recônnoissance  de  la  France  et  celle  de  tou- 
. tes  les  nations  , en  assignant  non-seulement , 
des  fonds  pour  aller  à la  .recherche  du  célè- 
bre et  peut-être  de  l’infortuné  Lapeyrouse  , 
et  pour^  tenter  des  découvertes  dans  toutes  les 
parties  du  monde  , mais  en  conservant  les  apn.- 
■ déniies.  Lffectivenient , qui  mieux  que  le  corps 
■.  législatif,  pouvoit  connoître  l’honneur  qu’elles 
ont  fait  à la  France  , et  combien  elles  ont  con- 
. tribué  à l’illustrer  , même  à soutenir  la  pros- 
périté publique  ? N’est-ce  pas  elles  qui  ont  fait 
, naître  cette  émulation  créatrice  , qui  produit 
l’avancement  des  sciences  et  des  arts  et  les 
perfectionne  ? N’est-ce  pas  elles  qui  en  fai- 
sant jaillir  la  lumière  dans  tous  les  esprits  et 
les  attachant  à l’amour  du  vrai  , ont  préparé 
’ les  Français  à sentir  que  leur  servitude  étoit 
une  dégradation  , que  la  dignité  de  leur  être , 
les  portoit  à jouir  de  leurs  droits  et  à choisir 
la  constitution  sociale  qui  leur  convenoit  da- 
vantage (1)  ? 


(i)  Si  j’écois  chef  d'un  gouvernenicnt,  & que  je  vbuluflc 


/ 
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La  Colonie,  si  éclairée  sur  ses  intérêts  , sen- 
tira également  qu’il  doit  lui  être  avantageux 
(l’avoir  dans  son  sein  une  société  académi- 
que 5 elle  sentira  que  c’est  un  centre  d’activité  • 
et  d’émulation  , pour  perfectioner  les  travaux 
et  les  connoissances  ([ui  lui  sont  utiles  ; elle 
sentira  qu’il  en  résultera  de  nouveaux  rap- 
ports et  des  liaisons  qui  peuvent  faire  connoî- 
tre  encore  plus  son  importance  , et  la  faire 
jouir  plutôt  des  découvertes  qui  se  feront  en. 
Europe  ; elle  sentira  que  c’est  un  moyen  qui 
' peut  lui  procurer , dans  différents  genres , des 
liomraes  laborieux  et  utiles.  Cette  société  ne 
doit  donc  pas  s’allarnier  pour  l’avenir  , elle  ne 
doit  pas  craindre  sa  dissolution  , elle  est  assu- 
rée de  trouver  dans  la  proclialne  assemblée 
coloniale  , la  protection  qui  doit  la  soutenir 
^ et  la  revi vider . 

Et  vous,  M.  le  General,  qui  êtes  connu 
par  des  vertus  militaires  et'  civiques  , qui  n’au- 
• • relent  pas  düês  être  méconnues  plus  que  votre 
autorité , dans  le  chef-lieu  de  votre  gouverne- 


régnet  defpotiquement  fur  des  efclaves , je  brûlerois  les  biblio- 
. tbèques,  & je  chalTerois  les  philofophes  , parce  que  les  favants 
qui,  fous  un  gouvernement  abfolu  , ne  paroilTent  occupés 
qu’à  flatter  les  tyrans  & à polir  leurs  chaînes  , apprennent 
toujours  au  peuple  comment  il  faut  les  rompre  6c  à fecouer 
le  joug  de  l’oppreflion. 
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ment  (i)  j vous  qui  représentez  un  roi  qui  est 
cher  à la  Colonie  , et  dont  cette  société  ne  peu 
oublier  les  bienfaits  , vous  qui  savez  combien 
rignorance  entretient  la  rusticité  de  caractère 
et  peut  enfanter  de  maux,  vous  vous  ferez 
sans  doute  un  mérite  et  un  honneur  de  favo- 
riser une  société  qui  voudroit  pouvoir  contri- 
buer à éclairer  encore  plus  les  esprits  , à adou- 
cir, les  mœurs  et  à entretenir  dans  ce  beau 
pays , cette  raison  publique  , qui  produit  l’or- 
dre , sans  lequel  le  corps  social  ne.  peut  con- 
noître  aucun  bonheur. 
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POST-SCRIPTUM. 


J’avois  déjà  livré  ce  travail  à l’impression, 
lorsque  j’ai  reçu  la  lettre  adressée  à MM.  les' 
Lieutants  du  premier  cliiiairgien  du  roi , le  2.4 
^ novembre  1790,  parle  comité  de  salubrité, 
formé  dans  le  sein  de  l’assemblée  nationale , 
par  décret  du  12,  septembre  1790  ; 2°.  la  lettre 
.du  même  comité  adressée  aux  directoires  des 
83  départements  du  royaume,  le  16  janvier 
1791  ; 3®.  l’ordi'e  du  travail  de  ce  comité  sur 
la  réforme  de  la  médecine. 

Çes  différents  objets  nous  ont  été  envoyés 
f le  24  décembre  1790 , par  notre  très-estiiha-î 
Lie  confrère  M.  Gallot,  secrétaire  du  comité  , 
et  il  nous  disoit  dans  sa  lettre  : « Je  desire. 
Monsieur , que  ce  plan  mérite  vos  suffrages  , 
et  si  vous  ou  MM.  vos  Collègues  avoient  des 
' ~ vues  particulières  et  des  observations  à faire, 
sur  ‘l’art  de  guérir  dans  les  Colonies  et  sur 
les  réformes  à y faire , vous  devez  croire  , 
Monsieur , que  je  les  rccevçrai  avec  plaisir 
et  m’empresserai  de  les  présenter  au  comité , 
qui  a bien  voulu  me  clioisir  pour  son*  organe  ». 
Je  m’étois  occupé  , il  y a quelques  années , 
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<!  apres  rinvitatîoji  ue  MM.  de  la  Lnzerno 
€t  de  Mar]>ois  , d’un  projet  de  réforme  pour 
rexerclce  de  l’art  de  guérir  dans  la  Colonie. 
Mon ‘travail  avoit  été  mis  sous  forme  d’or- 
donnance , par  M.  Moreau  de  Saint- Mér^'. 
Lie  conseil  - supérieur  de  Saint  - Domingue  , 
cpai  auroît  préféré  un  règlement  qui  seroit 
émané  de  lui  , pour  conserver  des  formes 
despotiques  qui  convenoient  à son  esprit  de 
domination  , contraria  le  pouvoir  législatif  (i) 
des  administrateurs  , et  ne  voulut  pas  recevoir 
l’ordonnance  qu’ils  lui  présentoient , ensorte 
que  cet  objet  fut  abondonné. 

Les  circonstances  m’ont  déterminé  à repren- 
dre mon  travail  ; j’ai  été  obligé  d’y  faire 
des  changements  , relatifs  à ceux  qui  s’éta- 
bliront , sans  doute  , avec  la  nouvelle  cons- 
titution de  la  Colonie. 

. Croyant  que  l’exécution  du  décret  du  12 
octobre  ne  pouvoit  être  retardée  , ne  con- 
noîssant  pas  toutes  les  ressources  du  génie 
malfaisant , qui  se  plaît  à entretenir  dans 
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(i)  II  falloit  abolir  ce  pouvoir  légiflatif  & réglementaire , 
mais  pour  détruire  cet  abus  , ainfi  cjue  quelques  autres  , 
falloit-il  fe  tourmenter  comme  on  l’a  fait , par  des  convulfîons 
qui  ont  égaré  là  raifon  publique  , & qui  ne  nous  ont  fait 
fentir , jufqu’à  préfent , que  les  maux  de  la  révolution 
que  nous  en  ayons  éprouvé  aucun  bien? 
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la  Colonie  un  désordro  afnigoaiit , je  pen- 
sois  que  r Assemblée  coloniale  alloit  se  former, 
et  ^pie  guidée 'par  les  instructions  nationa- 
les , elle  (illoit  sans  aucun  retard. , préparer 
des  plans  qui  nous  donneroient  l’espérance 
de  voir  renaître  la  tranquillité  et  la  sûreté 
sociales  dans  ce  pays  , à qui  il  ne  faut  que 
de  bonnes  lois  pour  y rappeler  • la  pros- 
périté et  le  bonlieur;  je  me  bat  ai  de  rédiger 
mon  travail , avec  l’intention  d’en  faire  hom- 
mage à l’assemblée  coloniale.  Je  me  propo- 
sois  , en  lui  .présentant  des  vues  , peut-être 
insufiisantes , d’appeler  sa  sollicitude  sur  un 
des  premiers  objets  de  l’intérêt  public  , da 
l’inviter  à considérer  l’état  de  la  médecine  , 
et  à rechercher  les  moyens  d’en  augmenter 
l’utilité  dans  la  Colonie. 

De  nouvelles  dissentions , de  nouveaux  atten- 
tats ayant  arreté  la  formation  de  l’Assenddée 
coloniale  , ne  pouvant  encore  prévoir  l’époque 
, à laquelle  elle  pourra  avoir  lieu  , présumant 
que  les  instructions  que  la  Colonie  recevra , 
seront  plus  impératives  et  plus  obligatoires 
qu’elles  ne  l’auroient  été  , si  l’inflexibilité 
des'  opinions  , les  transports  fanatiques  et 
désordonnés  ; la  disposition  des  esprits  n’a- 
voient  paru  portés  à entretenir  le  boulever- 
sement de  l’ordre  public  , une  sorte  d’irre- 
ligion politique  , qui  fait  que  l’on  ,méconnoît 
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entièrement  les  lois  et  l’autorité , et  à éloignei* 
une  conciliation  qui  est  si  désirable  entre  deux 
partis  qui  Ont  sensiblçmentle  même  but , et  qui 
ne  sont  divisés  que  sur  quelques  moyens  et  par 
des  alTections  de  ressentiment , qui  ne  pro- 
viennent que  d’un  amour-propre  égaré  dans 
ses  prétentions  immodérées , j’ai  cru  devoir 
répondre  à l’invitation  de  M.  Gallot  , et 
adresser  mon  travail  au  comité  de  salubrité 

I 

de  l’Asseiiiblée  nationale. 

■ J’aurois  rempli  mon  objet , s^il  pouvoit  con- 
tribuer à détruire  l’anarchie  et  quelqu’uns  des 
abus  dangereux  qui  dominent  ici  dans  l’art 
de  guérir  , et  sur-tout  dans  le  service  des 
hôpitaux  ; s’il  pouvoit  provoquer  de  bonnes 
lois  contre  le  charlatanisme  cinique  qui  y 
règne  , s’il  pouvoit  fournir  quelques  vues  aux 
instructions  qui  seront  envoyées  dans  les 
Colonies , par  l’Assemblée  nationale  , ou  si  , 
en  le  publiant  ici , il  pouvoit  exciter  une 
émulation  critique  , qui  produisît  un  plan  do* 
réforme  plus  judicieux , et  qui  eut  plus  d’utilité 
que  celui  que  je  propose. 
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